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E N F O R M E 

DE  CATECHISME, 

Adrejfée  à tous  les  Citoyens  du  Departement 
du  Puy-de-Dôme  f par  les  Commijfaires 
des  Différentes  Sociétés  des  Amis  de  la 
Conjîitution  y réunis  à Clermom-Ferrànd 
le  8 Mai  , Van  fécond  de  la  Liberté 


A CLERMONT-FERRAND, 

Chez  P.  B EAU  F IL  S,  Membre  & Imprimeur  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Conftitation  du  Club  de» 

Jacobins,  petite  rue  de  S.  Genès,  N,®  6. 
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A V E R T I S S E M E M T. 

FrERES  et  eONCITOTENS, 

Ves  Commîffaires  nommés  par  les  différentes  Sociétés 
des  Amis  de  la  Confiitution , étaUies  dans  notre  Z)e- 
part€mem\  vont  fe  répandre  dans  les  campagnes  pouf 
vous  tnflruire  des  grandes  vérités  que , jufqu'ici , Us  en- 
nemis du  bien  public  ont  pris  foin  de  vous  laiffer  ignorer  z 
animés  de  tamour  de  la  patrie  , ils  vous  entretiendront 
des  bienfaits  ineftimabhs  dont  VAJfçmhléc  Nationale  , 
tonflamment  occupée  de  votre  bonheur  y n* a ceffé  de  vous 
combler  depuis  le  premier  infant  de  notre  révolution  : 
véritablement  attachés  à vos  intérêts  les  plus  chers  ^ ils 
vous  convaincront  de  rindi/penfahlc  nécejfuéoà  nous  Jom- 
mes  tous  di* obéir  à la  loi  de  fétat;  ils  vous  prefferont , 
ils  vous  folliciteront  avec  les  plus  vives  in  fiances  de  lui 
être  fournis:  vous  n^éntendrei^farttr  de  leur  bouche  que 
des  paroles  de  paix  , dt union  & de  concorde  : ils  ne  vous 
parleront  que  le  langage  doux  & touchant  des  vertus  que 
vous  aime\^à  pratiquer^  de  ces  vertus  qui  confiituent  l€ 
vrai  chrétien  y r honnête  homme  y h bon  citoyen:  ils  inf- 
pireront  à vos  cœurs  les  fentiments  de  patriotifme  qui 
doivent  vous  faire  chérir  la  confiitution  qui  afiure  votre 
félicité:  ils  vous  rappelleront  ce  ferment  folenitel  que  vous 
ave^  tous  prononcé  dans  la  plus  tendre  eff'ufion  de  vos 
âmes  ^ d'être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  & au 
JRo/,  & de  maintenir  & de  défendre  de  tout  Votre  pou- 
voir Confiitution  décrétée  par  t Affcmblée  Nationale 
fi»  acceptée  pu  fancliontiie  par  te  Roi  t ils  fe  feront  un 
devoir  de  mettre  fous  vos  yeux  les  ptéceptes  de  F Evangile 
(f  les  maximes  dt  notre  Jainte  religion  : ils  diffiperont 
aifément  hs  trréurs  geojfiéres  qiiont  cherché  à accrédi^ 
Ur  dans  vos  efprits  Us  ennemis  dt  votre  bonheur:  ils 
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fkhdrôht  h caîmt  & la  iîràhquïlliti  à vos  éonfcièhiei 
quelques  Prêtres  Jédirieux^  quelques  Payeurs  rebeUes  ^ 
n'oht  pas  craint  de  troubler , par  des  difcours  Contraiiis 
à ta  motale  d’aune  religion  dont  ils  font  tfiaihtenaht  teè 
Miniflres  Coupables  : ils  vous  prourerçtit  combien  jôtit 
fdujjes  & dangerèufes  y même  pour  votre  fatut  ileS 
ximés  , que  , depuis  quelques  temps  ^ vous  ont  enfeighisf 
phifieurs  dts  Curés  & des  ficaires  refraclairts  à la  Ibl 
du  ferment  : ils  vous  déthehtreront  que  ces  Prêtres 
fiels  n*ont  cherché  qu  à vous  tromper^  qu'à^oUs  ftduiré' 
CK  vous  invitant  aii  notn  df  un  Dieu  de  paix  & de  bonté  i 
à la  J édition  i à la  révolte  & au  parjure  i ils  Vous  feront" 
Jentir  que  ces  Prêtres  indociles  ont  ahufé  du  jaifit  fnéhif 
iêre  dont  ils  /ont  revêtus , pour  couvrir  dit  Voile  fpécieux 
de  la  religion  le  regfet  qu'ils  éprouvent  de  U perté  des 
' biens  immenfés  ^ dont  la  pojjejjloh  entre  leurs  mains  ^ 
eau] oit  la  mifère  du  peuple  , & dont  la  propriété  rendiit 
. à ^ U fJatioh  , vous  dijpen/e  du  payement  de  la  dîxmè  & 
de  plufieufs  autres  impôts  onéreux  qui  ne  pefoitni 
folutnèht  que  fur  vous  : ils  vous  apprendront  que  fioitc 
fdinte  religion  efl  maintenant  ramenée  à J a puhié  primU 
live  , qu'elle  efl  vétitahlemenf  celte  efuè  J cfüs-ChriJl  lut» 
même  ejl  Venu  ehfeigner  aux  hommes  pendant / a ini/fioti 
Jur  la  terre  ; que  Jès  Mihi/lreS  Jeront  déforfnàià  teS  Vrais 
Juccejfcuts  ^ les  images  viVaniis  des  jd pâtres  j qfii  té 
droit  qui  vous  eft  rendu  , de  chàifir  vos  PapüfS  , ep coH^ 
forme  aux  loix  de  l'EgliJe  & aux  maximes  de  tEVdfi^ 
gile  : ils  vous  ahnomerom  que  y fi  ta  toi  de  l'étdt  fié  peut 
pas  permettre  que  les  Curés  & tes  Vicaires^  diii  ôdi 
refufé  de  prêter  le  ferment  qu'elle  exigé  , continuent  hui) 
f mêlions  dans  tes  paroiÿés  oh  ils  tes  éxerçoient  ; dut  ft 
la  toi  dé  C état  Ordonne  & commande  leur  rehplacemehf 
eux  féuls  éiablïfiehî  U prétendu  Jchifme  dont  ils  deVrùiéh} 
tougir  de  prononcer  U nom  : ils  Vous  diront  qu\n  dtid- 
lté  de  chrétiens  y qu'efi  qualité  de  ciioyens  y Vous  êiéé 
forcé  (T obéit  & de  Vous  Joumertre  à la  loi  décrétée  fidê 
vos  fepfèj entants  (t  acceptée  par  le  Roi  't  ils  Vous  dn- 

fursrcfn:  enfin  a' être  tsujouts  Us  plus  ardgftts  adiis  dé  h 
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péilx  , du  hon  ordre  & de  la  tranquîlUtc  publique , parce 
que  vous  ne  pouv€\^  être  heureux  qu^autunt  que  la  paix^ 
le  bon  ordre  & la  tranquiliué  ^ cor  fies  à vos  Joins  , 
régneront  dans  C Empire  Français, 

Telle  efi  y chers  concitoyens  y la  mijjion  que  vent  rem^ 
pUr  auprès  de  vous  les  Comwifj^jrcs  .députés  par  les 
différentes  Sociétés  dés  Amis  de  la  Confiitution  y établies 
dans  notre  Département  : recevei^lts  au  milieu  de  vous 
comme  des  frères  qui  Je  dévouent  au  Jervice  de  Ia  Pa^ 
trie  ; accueille'^  les  comme  des  amis  tendres  & Jincêres  qui 
défirent  tardemmcnî y votrebonheur  & quiy  contribueront  de 
toutes  leurs  forces  & de  tout  leur  pouvoir  : écoute:^les 
comme  des  Apôtres  du  patriotijme  y comme  des  miJJion- 
naires  (fane  confiituuon  qui  vom  comble  de  bienfaits  : ils 
vous  porteront  le  voeu  de  nos  cœurs  ; ils  vous  donneront 
rafiurance  de  tous  les  fentiments  qui  nous  uniffent  à 
vom  : ils  vous  offriront  nos  fecoars , nos  confeils  & nos 
fervices  y & lorj'qu^cn  revenant  parmi  nous  y ils  nous  fer  ont 
part  de  vos  heureufes  & fermes  difpofitions  à obéir  à la 
loi  y lofiquUls  nous  rendront  de  votre  partie  haifer  frater^ 
ntl  que  nous  les  chargeons  de  vous  donner  de  la  nôtre  y 
nous  les  féliciterons  dans  le  tranjport  de  nos  cœurs  d* avoir 
vécu  quelqu* infants  avec  des  amis  qui  nous  font  aujfi 
chers , aujfi  précieux  que  vous, 

Lijei^  avec  attention , Frères  & Concitoyens  , médite:^ 
dans  vos.  familles  y apprtner^  à vos  enfants  le  Catéchi fins, 
patriotique  & religieux  que  pous  vous  adrejjons  avec 
eojfiance  : il  efl  V abrégé  fidèle  & exact  de  tout  ce  que  vous 
diront  nos  Commijf aires  : fi  vous  grave^  profondément 
dans  vos  cœurs  les  grandes  vérités  qu*il  contient  y Jhye:^ 
furs  y Frères  & Amis  , que  vous  deviendre^y  s^il  efipof- 
fîhle  y meillmr^  chrétiens  , meilleurs  pères  y meilleurs 
époux  y meilleurs  enfants  y meilleurs  citoyens. 
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Adrejfée  à tous  les  Citoyens  du  Département  du  Puy* 
de- Dôme]  par  les  Commijfaires  des  différentes 
Sociétés  des  Amis  de  la  Conjlitution  établies 
dans  ce  Département , réunis  à Clermont-Ferrand 
le  8 JS/lai  lyc)  i , Idn  jecondde  la  liberté  françaije. 


PREMIERE  SECTION. 

De  la  Conjîitution  & du  Gouvernement. 

a=;:;»a=«==«=^:ÿg^.tega:afcMas=a=:=i!e=^ 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  principes  de  neutre  Çonjiitution  ^ de  notre  Couver* 

nemint. 


Dem  ANDE.^^^^U’eft-ce  que  rAfTembîée  Nationale? 
REPONSE.  L’Alîemblée  Nationale  eft  la  colleélioa 


des  repréfeniants  de  la  Nation , nommés  par  le  choix 
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ïibr«  du  peuple , qui  leur  a confié  !c  pouvoir  d’établiv 
|a  conflicution  du  Royaume. 

D.  Qü’enteod-t-on parla conftitution do  Royaume? 

R.  On  enrend  par  la  ConftituMon  du  Royaume 
rëtablifTement  de  notre  Gouvernement  civil,  policiquei 
fiûlitaire  & religieux, 

P,  Qu’eft-ce  que  notre  Gouvernement  civil  ? 

R,  Notre  Gouvernement  civil  eft  tout  ce  qui  tient 
^ TadminiRration  intérieure  des  affaires  de  l’Etat , 
^omme  les  finances,  judiciaire,  l’exécution  de 

^os  Ipix  , &ç. 

D.  Qu’eft-ce  que  notre  Gouvernement  politique  ? 

R.  Notre  Gouvernement  politique  eft  tout  ce  qui 
lient  k l’admîniftration  extérieure  des  affaires  de  l’Etat  ^ 
fTorome  les  négociations  , les  traités,  Içs  alliances  avçç 
Jes  Puiffances  étrangères , &c. 

D,  Qu’eft-ce  que  notre  Gouvernement  militaire? 

|l.  Notre  Gouvernement  militaire  eft  relatif  à tout 
çe  qui  rient  à la  force  pubÜqne. 

D.  Qu’eft-ce  que  notre  Gouvernement  religieux  ? 

R.  Notre  Gouvernenienc  religieux  eft  tout  ce  qui 
relatif  au  cpltç  de  la  religion  & à tout  ce  qu’elle  offre 
de  temporel. 

D.  Quelles  fpnt  les  principes  & les  bafes  de  notre 
Çonftitution  ? 

R.  Les  principes  & les  bafes  de  notre  Conftitutipti 
fpnt  fondés  fur  la  nature , la  raifon  & Téquité, 

p.  Comment  notre  Çonftitution  çft-ellp  appuyée 
fur  les  principes  de  la  nature? 

R.  Notre  Cpnftitutipn  eft  fondée  fur  les  prmçipes 
dô  la  nature , parce  qu’elle  a déclaré  que  tous  les 
français  étoierit  libres  & égaux  en  droits  : or  I a nature 
|iQus  a tpus  fait  naître  avec  ces  deux  qualités  qui  main- 
tiennent dr  aftbrent  Pexiftance  de  tous  les  êtres. 

p.  Qqmrnent  notre  Çonftirutjûn  çft'Çlje  fpndéefuî? 
les  principes  de  la  raifoq  ? 

R.  Notre  Cpaftitution  eft  fondée  furies  principes 

}it  ïaifg^  , g^reç  q^’eUç  § çqq&çrl  4'une  «naqièfç 


irrévocable  la  jouiffance  paitible  & entière  de  tous  les 
droits  qui  appartiennent  à tous  les  citoyens  : or  la 
raifon  nous  enfeigne  & nous  apprend  , que  fans  au- 
cune didind^ion  , les  hommes  doivent  jouir  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits. 

D.  Comment  notre  Confiitution  e(l-el!e  fondée  fur 
les  principes  de  Téquité? 

R.  Notre  Conftitution  eft  fondée  fur  les  principes  de 
réquité,  parce  que  toutes  fes  loix  , abfolument  toutes 
fans  aucune  exception  , font  communes  à tous  les  eu 
toyens  Sc  font  obligatoires  pour  tous  les  Français: 
or  réquité  demande  que  des  citoyens  , qui  tous  font 
libres,  qui  tous  font  égaux,  qui  tousjouilTent  des  mêmes 
droits  jfoient  aufli  tous  gouvernés  par  les  mêmes  loix, 

D.  Quels  sont  les  drotts  que  notre  ConRicution 
alTure  à tous  les  citoyens  ? 

R.  Les  droits  que  notre  Conftitution  afTure  à tout 
citoyen,  font  la  propriété  de  fa  perfonne,  la  liberté 
dans  l’exercice  de  toutes  fes  facultés , l’égalité  la  plus 
parfaite  dans  les  droits  dont  ils  jouilTent  tous,  la  ga- 
rantie & la  fureté  de  fes  biens  , la  jouifTance  de  tous 
les  avantages  de  la  fociété  , l’cxade  proportion  des 
contributions  publiques  réparties  fuivant  les  facultés 
de  chacun  enfin  la  part  aélive  que  chacun  doit  avoir 
au  gouvernement  établi  pour  le  bonheur  de  tous. 

D.  Qü’entendez-vous  par  la  propriété  de  fa  per- 
fonne ? 

R,  J’entends  par  la  propriété  de  fa  perfonne , qu'au- 
cun citoyen  ne  peut  être  aceufé , arrêté  , détenu  , em- 
prifonné  par  aucun  ordre  arbitraire  : or  notre  Conf- 
licutioQ  aflure  ce  premier  droit  de  l’homme , puifqu’elle 
porte  que  nul  ne  peut  être  aceufé,  arrêté,  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  & félon  les 
formes  qu’elle  a preferites. 

D.  Qu’entendez-vous  par  la  liberté  dans  l’exercice 
de  toutes  fes  facultés  ? ^ 

R.  J’entends  par  la  liberté , dans  l’exercice  de  toutes 
fes  facultés,  le  droit  qu’a  tout  citoyen,  de  publier  fes 


penfëei,&  Tes  fentîmens  de  toutes  les  manières  pof-  | 
îible?,  d’employer  fes  talents , fes  forces  & fon  in-  ! 
duftrie,  ainu  qu’il  le  juge  bon  & utile  à Iti  nsême, 
d’aller  ou  àe  relier,  d’entrer  ou  def  fortir,  même  de 
fortir  du  Royaume  & d’y  rentrer  fan»  aucune  gêne , 
fans  nulle  entrave  , quand  & comme  bon  lui  ft;mû>e: 
de  difpofer  de  fon  bien,  de  fa  propriété  , ainli  q t’il 
le  juge  à propos , le  tout  à la  feule  condition  de  ne 
paa  donner  atteinte  aux  droits  d’autrui.  Or  notre 
Conftitution,  nous  affbre  la  plénitude  de  cette  liberté 
indéfinie;  pourvu  que  nous  ne  troublions  en  aucune 
manière  Tordre  public  établi  & maintenu  par  les  Loix. 

D.  Qu’entendez-vous  par  -^égalité  la  plus  parfaite 
dans  les  droits  dont  jouilfent  toiîs^  les  citoyens. 

R.  J’entends  que  tous  les  citoyens  font  égaux  en 
droits , lorfqu’ils  peuvent  tous  indiflfin£lement  arriver 
aux  Emplois  du  Gouvernement  , lorfqu’ils  font  tous 
fournis  fans  aucune  diftindion  aux  mêmes  loix  , lorf- 
qu’un  citoyen  n’a  pas  plus  de  privilèges  , plus  de 
prérogatives  qu’un  autre  citoyen.  Or  telle  ell  l’égalité 
parfaite  confacrée  par  notre  Conflitution. 

D.  Qu’entendez-vous  parla  garantie  & la  fureté 
des  biens? 

R.  J’entends  par  la  garantie  & la  fureté  des  biens, 
les  moyens;  efficaces  dont  jouit  chaque  propriétaire 
d’être  paifible  pofieffeur  de  fés  biens,  de  ne  jamais 
voir  troubler  fa  propriété,  de  recueillir  fans  aucune 
gêne  la  totalité  de  les  récoltes , de  ne  pas  craindre 
qu’elles  loientravagëes  par  les  animaux  & les  incur fions 
des  chafieurs;  de  pouvoir  rédiroer  fes  fonds  de  tous 
cens  & de  toutes  rentes , de  n’être  plus  affujetti  à la 
dîme,  enfin  d’être  feuT  le  mâître  dans  fes  propres 
héritages,  à la  charge  de  payer  une  jüfte contribution 
aux  befoiîîs  de  l’Etat.  Or  notre  Confiitution  nous 
alTure  tous  ces  moyens. 

D.  Qu’entendez  vous  par  la*  jouifiance  de  tous  les 
avantages  de  la  fociété? 

R.  J’entends  par  la  jouilTance  dé  tous  les  avantages 
la  (ociélé , la  pr otedion  qui  ell  accordée  à tous 


les  citoyens,  afin  que Tégalité  de  leurs  droits  foît  fans 
ceiTe  maintenue  contre  l’inégalité  de  leurs  moyens; 
d’ou  il  réfuite  que  la  fociété  doit  conftamment  s’oc- 
cuper de  mettre  le  foible  à l’abri  des  perfécutioms  du 
fort,  le  pauvre  à l’abri  des  perfécutions  du  riche.  Or 
notre  Conftitution,  qui  couvre  de  l’autorité  tutélaire 
des  loix  l’univerfalité  des  citoyens,  garantit  à tous  la 
plénitude  de  leurs  droits  & les  fait  par  conféquent 
jouir  de  toûs  les  avantages  de  la  fociété. 

D.  Qu’entendez  vous  par  l’exade  proportion  des  con* 
tributions  publiques,  réparties  fuivant  les  facultés  de 
chacun  ? 

R.  l’enrends , par  l’exaéleproportion  descontributions 
publiques  répartiesfuivant  les  facultés  de  chacun,  que 
tous  les  citoyens , par  la  nouvelle  Conftitution  du  Ro- 
yaume, contribuentindiflindementaux  charges&  aux 
befoinisde  i’Etat;  enforte qu’il  nepeutplusy  avoir  d’arbi- 
traires dans  la  répartition  del’impôt , puifqu’à  l’avenir 
chaque  citoyen  nepayeraqu’à  proportion  de  fes  biens 
divifés  en  claffe  de  tererin  ^ en  proportion  de  fes  fa- 
cultés déterminées  d’après  le  loyer  de  fon  habitation. 

D.  Qu’entendez  vous  enfin  par  la  part  aéliveque  chacun 
doit  avoir  au  Gouvernement  établi  pour  le  bonheur  d® 
tous? 

R.  J’entends  par  cette  parta61:ive,  que  tout  citoyen 
ale  droit  de  concourir  d’une  maniéré 'dired’e  à la 
iormation  de  toutes  les  ptrries  du  Gouvernement 
fran^is , ;c’eft  de  cette  bafe  immuable  de  notre 
Con'ftitution  que  dérive  la  foiiveraineté  du  peuple. 

, D.  Qu’entendez  vous  par  la  fouveraineté du  peuple? 
•’^R.  J’entends  que  le  peuple  ou  la  nation,  c’efl-à- 
dire,  la  coîleâion  de  tous  les  citoyens  qui  habitent  la 
France  eft  le  feul  Souverain  qui  exifte  , que  le  principe 
de  toute  fouveraineté  réfide  efientielîement  dans  le 
peuple  ,&  que  tous  les  pouvoirs  qu’il  confie  à des 
corps  ou  à des  individus  qui  rempliiTent  les  fondions 
publiques,  ne  peuvent  émaner  exprelfément  que  du 
peuple  , c’efl-à'dire  , du  feul  & légirnne  Souverain. 

D.  Commuent  le  peuple  exerce- 1 il  fa  Souveraineté,? 


R.  Le  peuple  exerce  fa  Souveraineté,  en  fe  faîfant 
rcpréfentcr  par  un  certain  nombre  de  dépurés,  qu’il 
choifit  pour  faire  fes  Loix  , qui  font  alors  & ne  peuvent 
être  que  l’expreflion  de  la  volonté  générale. 

D.  Pourquoi  le  peuple  n’exerce-t-il  pas  lui-même 
fa  Souveraineé? 

R,  Le  peuple  n’exerce  pas  lui-même  fa  Souveraineté, 
parceque  la  Nation  françaife  étant  compofée  de  vingt- 
cinq  millions  de  citoyens,  il  auroit  été  impoflible 
qu’ils  füfTent  tous  réunis  pour  la  formation  de  leurs 
loix  : il  a fallu  qu’ils  nommaffent  entr’eux  des  députés 
ou  des  repréfentans , qui  exercent  au  nom  de  la  nation 
la  Souveraineté  du  peuple. 

D.  Si  le  peuple  eft  leul  fouVeraîn  , fi  la  Souverai- 
neté ns  réfide  que  dans  la  Nation  , qu’eft  donc  à 
préfent  le  Roi? 

P.  Le  Roi  eft  le  chef  fuprême  auquel  la  Nation 
confie  le  pouvoir  exécutif  ; d’eü  il  fuit  que  nos  députés 
à l’AfiTemblée  Nationale  , qui  font  les  Repréfentans 
de  la  Nation  , font  les  loix,  & que  le  Roi  eft  chargé 
de  les  faire  exécuter  dans  tout  l’Empire  français  par 
les  moyens  que  la  Nation  lui  a afligné  pour  cette 
exécution. 


D,  N’a-t’il  pas  fallu;,  pour  rendre  au  peuple  fa 
Souveraineté , détruire  les  difFérens  ordres  qui  fubfif- 
tpient  dans  l’Etat  ? 

R.  Sans  doute  pour  rendre  au  peuple  fa  Souverai- 
neté , fes  droits  & fa  liberté,  il  a fallu  détruire  les 
trois  ordresqiîi  fubfiftoient  dans  l’état  : favoir  le  clergé, 
|a  noblefle  & le  tiers  état  ; parceque  les  deux  premiers, 
étant  beaucoup  plus  puiftants  que  le  troifième;  ce 
dernier  fe  trouvoit  toujours  écrafé  par  les  autres; au 
jieu  que  par  la  nouvelle  Conftitution,  il  ne  fubfifte 
plus  eh  fiance  qu’un  feul  ordre,  celui  de  citoyen;  & 
tous  les  Français  niaintenant  libres, maintenant  égaux , 
jouiffenr  tous  de  ce  glorieux  titre. 

D.  Eft^ce  qu’il  n’y  a plus  en  france  de  clergé? 

R.  Il  n’y  a plus  en  fiance  de  clergé  comme  ordre 


(Il) 

dans  rëtat  : le  clergé  d^aujourd’buî  n’eft  que  la  collée^ 
tion  des  minlilres  de  larçligioo  , qui  ne  forment  point 
un  corp«. 

D.  N’a*t’il  pas  aufîî  fallu  pour  maintenir  la  Sou^ 
veraineté  , les  droits  la  liberté  du  peuple,  détruire 
en  France  un  grand  corps,  qu’on  appelloit  la 
trarpre? 

R,  Il  a été  certdinement  indifpenfable  pour  le 
inaintien  de  la  Souveraineté,  du  droit  & de  la  liberté 
du  peuple,  de  détruire  & d’anéantir  en  France,  çe  qu’on 
appelloic  la  Magiftrature , pareeque  ce  corps  jouifToit 
de  droits,  de  privilèges,  de  prérogatives  qui  étoient 
contraires  à la  liberté  du  peuple. 

D.  Tous  les  privilèges , tous  les  droits  , toutes  les 
prérogatives  dont  jouilToient  autrefois  le  Clçrgé,  la 
Noblefle  & la  Magiftracure  font  donc  entièrement 
abolis. 

R.  Oui,  notre  nouvelle  Conftitution  a entièrement 
aboli  à jamais  tous  les  privilèges  , tous  les  droits,  toutes 
lés  p-'érog^atives  dont  jouilToient  le  Clergé , la  Nobleffe 
& la  Magiftrature  : tous  les  citoyens  font  égaux  en 
droits  & le  peuple  n’aura  plus  à gémir  du  poids  énorme 
de  ces  privilèges  dpnt  il  ètoit  accablé  : il  n’y  a plus  de 
droit,  ni  de  privilèges  particuliers  pour  perfonne  : 
nous  jouifTons  tous  des  mêmes  prérogatives , ^pareeque 
nous  iommes  tous  fouverains , tous  libres,  tous  égaux, 

D.  Quelles  fpnt  lesprérogatives  dont  jouilfent  tous 
les  citoyens? 

R.  Ces  prérogatives  font  d’être  tous  également  adr 
milîïbles  à toutes  dignicéi),  places  êç  emplois  publics 
félon  fes  capacités  & fans  autre  diftindion  que  celle 
des  talents  & des  vertps. 

D'  Que  faut-il  pour  que  la  fouveraineté  de  la  Na- 
tion, fes  droits  & fa. liberté  n’ayent  jairiais  rien  ^ 
craindre  des  enîreprifes  des  Rois  ? 

R.  Il  faut  qu’il  exifte  toujours  une  AlTemblée  Natio- 
nale qui  puirte  maintenir  Jdans  toute  leur  intégrité  la 
fouveraipeté  , les  ^ h bberré  du  peuple,  auffi 


nos  repréfentants  ont-ils  décidé  dans  ondes  articles  de 
notre  Conftitution  que  l’Affemblée  Nationale  feroit 
permanente. 

p.  Pour  combien  de  temps  à l’avenir  feront  nom- 
més nos  députés  aux  Aflemblées  Nationales  ? 

R.  Nos  députésaux  Aflemblées  Nationales  ferontà 

J avenir  nommés  pour  deux  ans. 

D.  Les  loix  que  font  nos  députés  à l’Affemblée 
Nationale  ont-elles  befoin  pour  être  exécutées  comme 
lojx  du  Royaume  de  la  fandion  du  Roi  ? 

R.  Oui,  un  des  articles  de  notre  Conftitution  porte 
qu  aocui^adte  du  corps  l’égiflaiif,  qui  eft  l’Affemblée 
Nationale  , ne  pourra  être  confidéré  comme  loi , s’il 
neft  fanctionné  par  le  Roi. 

D.  Peut-on  lever  en  France  un  impôt  fans  la  parti- 
cipation de  rARembîée  Nationale? 

R.  Non,  aucun  impôt,  ni  contribution  en  nature  ou 
en  argent,  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt  meme 
dife^  ou  indire£^,ne  pout  être  fait  autrement  que  par 
un  décret  exprès  de  TAfTemblée  Nationale,  parce  que 
la  Nation  a feule  le  droit  de  conftater , par  fes  repré- 
fentants , la  neceffité  d^une  contribution  publique  , de 
la  confentir  librement,  d’en  fuivre  l’emploi  & d'en 
déterminer  la  quotité,  l’affieetc,  le  recouvrement  ou 
la  durée. 

D.  Qu’eft-ce  que  le  Gouvernement  Français? 

R.  Le  Gouvernement  Français  eft  un  Gouvernement 
purement  repréfentatif,  c’eft-à-dire  , ou  tous  les  ci- 
toyens de  l’Empire  font  repréfentés. 

O.  Comment  peut-on  dire  que  dans  le  Gouverne* 
ment  Français  tous  les  citoyens  font  repréfentés? 

R.  On  peut  dire  dans  le  Gouvernement  Français , que 
tous  les  citoyens  font  repréfentés  , parce  que  tous  con- 
courent à la  nomination  de  leurs  députés  à l’Aftemblée 
Nanonaîe  , de  leurs  adminiftrateurs  ^ de  leurs  juges, 

D.  Comment  tous  les  citoyens  concourent-ils  à la 
nomination  de  leurs  députés  à l’Affemblée  Natiomile , 
de  *eurs  adminiftrateurs  & de  leurs  juges  ? 


R.  Tous  les  citoyens  concourent  à ces  différentes 
nominations  ainfl  qu’il  fuit;  les  citoyens  a6tifs  de  cha- 
que chef  lieu  de  canton  s’affemblent  pour  nommer 
parmi  eux  des  éleéleurs  à raifon  d’un  électeur  par  cent 
citoyens  adifs  : chaque  éledeiir  repréfente  donc  cent 
citoyens  adtifs  ; ces  éîedeurs  fe  réuniffent  par  dépar- 
tement pour  nommer  les  députés  à l’Affemblée  Na- 
tionale, dont  le  nombre  eft  proportionné  par  tiers  à la 
contribuiion , au  territoire  & à la  population  de  cha- 
que département  : .ces  députés  repréfentent  donc  , par 
le  choix  libre  du  peuple  , l’univerfalité  des  citoyens  de 
leur  département  ; & comme  la  même  opération  a 
lieu  dans  les  83  départements  qui  divifent  la  France  , 
il  s’en  fuit  que  la  coliedion  des  députés  à l’AfTerablée 
Nationale  repréfente  Tuniverfalité  des  citoyens  de  toute 
la  France. 

Les  mêmes  éledeurs  de  chaque  chef  lieu  de  canton 
fe  raffenablent  au  chef  lieu  de  leur  département  pour 
nommer  les  adminiftrateurs  du  département  & en- 
fuite  au  chef  lieu  de  leurs  diflrids  refpedifs  pour 
nommer  les  adminiftrateurs  des  diflrids  & les  juges  » 
qui  ayant  tous  la  qualité  de  fondionnaires  publics, 
font  les  mandataires,  les  uns  des  citoyens  adminiftrés, 
les  autres  des  citoyens  jufticiabîes,  mais  font  toiijmirs 
lés  mandataires  de  l’univerfalité  des  citoyens  de  leurs 
Départemens  ou  de  leurs  Diftrids. 

D.  Les  citoyens  ont-ils  le  droit  de  demander  comp- 
te à tout  agent  public  de  Ton  adminiftration? 

R.  Oui  , les  citoyens  ont  le  droit  de  demander  comp- 
te à tout  agent  public  de,fon  adminiilration  , & ce 
droit  efl  bien  juûe,  puifque  c’eR  le  peuple  qui  les 
choifir  & qui  les  nomme. 

D.  Les  citoyens  ont*ils  le  droit  de  pétition. 

R.  Oui,  les  citoyens  aélifs  ont  le  droit  de  fe  réunir 
paifiblement  & fans  armes  en  affemblées  particulières, 
pour  rédiger  deç  adrefîés  & pétitions,  loit  aux  corps 
municipaux,  foit  aux  adminif^rations  de  Département, 
de  de  Diftridf , foie  à l’AlFemblée  Nationale,  fait  a 


Roi , (ôus  la  condition  de  donner  avis  aux 
municipaux  du  temps  & du  lieu  de  Ces  afTemblëes  âc 
de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  apportât 
& préfenter  ces  adreffes  & pétitions. 

ARTICLE  SECOJÏÜ. 

Des  hienfaits  de  notre  Conflitution  & de  notre  Gouvef^ 

nement» 

D.  UeU  font  les  bienfaits  dé  notre  Cofiftitufioft 
& de  notre  Gouvernement? 

R.  Les  bienfaits  de  notre  Conflitution  de  notre 
Gouvernement  font  infinis  & inapréciables  : il  faut  ^ 
pour  en  avoir  une  jufle  idée,  nous  rappeler  ce  que  nous 
étions  fous  l^ancien  régime,  & confidérer  ce  que  noua 
fommes  maintenant. 

D.  Qa’étoiefit  les  Français  fous  l’ancien  régime? 

R.  Les  Français  fous  Tancien  régime  n’étoient  qùé 
des  efclaves  & des  viéfimesj  des  efclâves , parce  que 
leurs  perfonnes,  leurs  penfées,  leurs  propriétés,  leuré 
aélîôns,  enfin  tous  leurs  droits  ëtoient  dans  la  dépen- 
dance dés  dcfpotes  & des  bonîmés  puifTants;  des  viâî- 
mes,  patce  qu’ils  étoient  écrafés  fous  le  poids  de  toutes 
fortes  d’impôts  J de  toutes  fortes  de  contributions,  dé 
toutes  fortes  de  droits  féodaux  qui  ôe  frappoieOt  que 
fur  le  peuple. 

D.  Comment  nos  perfonnes  étoient*  elles  dans  Fef- 
clavage? 

K.  Nos  perfonnes  étoient  dar)s  Tefcîâvage,  pârcé 
“QU’Il  dépendoit  du  Roi , d’un  J4iniflrè,  d’un  intendant, 
d’ufj  Seigneur , d’un  homme  pnifTant  de  nous  faire  arrê- 
ter, de  nous  faire  emprifonner  par  un  ordre  arbîirairé 
à fans  le  concours  de  la  loi  ; parce  qu’on  nous  fôrçdit 
âu  travail  honteux  des  corvées,  tandis  que  les  grands 
ou  les  riches  en  ctoienf  exempts  ; patce  qu’on  nous 
àrraîchoit  au  fein  de  nos  familles  , en  nous  faifant  com- 
me des  captifs,  tirer  au  foit  pour  compofer  ce  qu’otï 
àppeîôît  Ta  miîrce. 

D.-  Comment  étfon-^  n’ô-Us  efelâtés  dans  nos  pen/eés'f 


R.  Nous  étions  efclaves  dans  nos  penfées,  parc'é 
<Ju’i!  nous  ëtoit  défendu  de  les  écrire,  de  les  publier, 
même  de  les  dirCj  fous, peine  d’être  renfermé,  fouvent 
pour  foute  notre  vie,  dans  les  cachots  horribles  de  la 
Baftille  ou  dans  tout  autre  endroit  auffi  affreux  ; & fous 
le  prétexte  qu’il  n'étoit  pas  permis  de  parler  du  Gou* 
vernement,  de  la  religion  & des  geni  en  place,  ôrt 
nous  plongeoir  dans  ces  odieux  cachots  pour  avoir 
tenu  les  moindres  propos  contre  un  Miniftre,  un  In- 
tendant, un  premier  commis,  un  magiftrat^ufle  maJ- 
treffe  de  Roi^  de  Prince,  ou  de  grand  Seigneur. 

D.  Comment  étions  nous  efclaves  dans  nor  propriétés? 

R.  Nous  étions  efclaves  dans  nos  propriétés,  parce 
que  fouvent  un  grand  Seigneur  venoit  à bout  de 
nous  en  priver  fous  de  très- légères  indemnités , parce 
que  nous  étions  obligés  de  fouffrir  , qu'en  vertu.de  fort 
droit  de  chafTe,  il  ravagea  pour  fes  plaifirs  , par  lut 
ou  par  fes  chiens,  nos  récoltés;  parce  qu’il  ne  nous 
ctoit  pas  permis  de  tuer  fur  notre  terrein  le  gibier  qui 
fourageoit  nos  blés,  nos  vignes,  nos  chanvres  , parce 
qu'enfin  nos  propriétés  ne  nous  appartenoient  jamais 
dans  leur  entier, & qu'elles  étoient  afTujetties  à toutes 
fortes  de  droits  onéreux,  qui  le  plus  f6uvent  abfor«» 
boienr  notre  revenu  & emportoient  notre  fonds. 

D.  Comment  étions-  nous  efclaves  dans  nos  adions? 

R . Nous  étions  efclaves  dans  nos  âdions , parce  que 
nous  ne  pouvions  abfolument  rien  taire  librementy 
parce  que  toutes  fortes  de  gênes  , toutes  fortes  d’en* 
Iraves  s'oppofoient  à ce  que  nous  pufïîons  agir  avec 
liberté , parce  qu’enfin  , deftirés  à être  roujaurs  écra-^  , 
fés  par  les  hommes  riches,  par  les  hommes  puifTants,. 
nous  leur  étions  abfolumetic  affujettis,  même  dans  le» 
allions  les  plur  ordinaires  , les  plus  communes  de? 
notre  vie^ 

D.  Comment  dans  l'ancien  régime  ne  jouiffions  nous 
pas  de  nos  droits? 

R.  Nous  ne  jouiffions  pas  de  nos  droits  fous  f’aDCÎert 
régime ÿ parce  que  f’efclagô'i  dans  lequel  ccm  étions 


plongé,  nous  les  avoir  fait  perdre  , parce  que  les  grands 
& les  puiffants  s’étoient  emparés  de  tout , avoient  ufur- 
pé  tout,  parce  qu*ils  nous  tenoient  dans  la  dépendance 
la  plus  abfolue  , parce  qu'enfin  ]e  peuple  toujours  fa- 
crifîé,  toujours  méconnu  , n’étoit  qu’un  alTemblage  de 
captifs  qui  gémifibient  fous  le  poids  de  leurs  fers  j 
mais  qui  n’avoient  pas  encore  eu  la  force  delesbrifer, 
D.  Comment  étions-nous  des  vidimes  écrafées  fou^s 
le  poids  de  toutes  fortes  d’impôts.^ 

R.  Nous  étions  des  victimes  écrafées  fous  le  poids 
de  toutes  fortes  d’impôts,  porce  que  c’étoit  le  peu- 
'ple  feiil  qui  les  psyoit  : le  malheureux  payfan  qui 
n’avoit  pour  tout  bien  au  monde  qu’une  quartelée  de 
terre  pour,  fe  nourrir  , lui , fa  femme  & fes  enfants^ 
qui  étoit  obligé  de  gagner  fa  fubfiRance  à la  fueur  de 
fon  front , qui  ne  vivoit  qu’avec  un  pain  noir  & dur, 
qui  étoit  mal  vêtu  , mal  togé  , qui  fupportoit  enfin  le 
poids  de  la  misère , payoit  lui  feul  pour  cette  quar- 
telée de  terre  plus  que  le  grand  Seigneur  & l’homme 
riche  , qui  pofièdoient  des  fonds  immenfes  , nçî^pay oient 
pour  toutes  leurs  propriétés  foncières  ; n’efi-ce  pas  là 
ce  qu’on  appelle  être  de  malheureufes  vidimes. 

D.  Il  y avoir  donc  des  impôts  de  toutes  les  fortes, 
des  contributions  fur  tous  les  objets  ? 

R.  Sans  doute  il  y avoit  des  impôts  de  toutes  les 
fortes,  des  contributions  fur  tous  les  objets:  le  peuple 
payoit  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation , les 
entrées,  la  gabelle,  le  tabac,  les  douanes,  les  leydes, 
enfin  tous  ces  droits  affreux  qui  frappoiert  fur  tous  les 
objets  de  confommation  première  , tels  que  le  vin, 
le  chanvre  , l’huile  & toutes  les  autres  produdions  de 
la  tçrre  ou  del’induftrie. 

D.  La  perception  de  tous  ces  impôts,  de  toutes  ces 
contributions  n’étoit-elles  pas  encore  bien  onéreufe. 

au  peuple,?  . . , r t 

R.  Non  feulement  elle,  étoit  onereule  au  peuple, 

mais  encore  elle  étoiî  barbare:  on  pourfuivoit  cruel- 
lement le  malheureux  contribuable  qui , par  fa  misère 

étoit 


^toîc  quelquefois  en  retard  de  payer;  on  faififToît  fa 
récolté,  fon  lit,  le  peu  de  meubles  qu’il  avoit  chez  lui  > 
on  les  faifoit  vendre  au  plus  bas  prix  :(  nous  avons  vii 
quelques  fois  vendre  fur  la  place,  dans  les  villages^ 
le  vin  à cinq  fols  le  pot  : ) on  le  traînoit  ignominieufe- 
ment  en  prifon  ; ni  fa  misère, ni  les  pleurs  de  fa  fem- 
me , ni  les  prières  de  fes  enfants,  que  Ton  réduifoic 
à l’aumône  , ne  pouvoient  toucher  l’homme  dur  qui 
cxécutoit  une  loi  barbare  : toutes  ces  horreurs  fe  paf* 
foient  dans  la  chaumière  du  pauvre,  tandis  que  l’hom- 
me  riche  ou  l’homme  puiffant , à l’ombre  de  fes  pri- 
vilèges, n’étoic  jamais  pourfuivi , parce  qu’il  n’éroiH 
pas  affujetri  au  payement  de  l’impôt,  & reftoit  paifi- 
ble  fpeâateur,  au  fein  de  fon  palais  ou  de  fon  château  ^ 
de  la  barbarie  exercée  contre  l’homme  utile  dont  les 
bras  travailloient  la  terre  qui  le  nourrit. 

D.  Mais  le  malheureux  qui  étoic  trop  forehargéi 
ou  qui  étoitainfi  perfécuté,  h^avoit-il  pas  le  droit  de 
fe  plaindre? 

R.  On  difoit  bienqu’^il  avoit  ce  droit  .'mais  lorfqu’il 
fe  décidoità  fe  plaindre,  il  éprouvoit  tant  de  dureté^ 
tant  de  lenteur,  tant  de  contradiâ:ions , tant  defrais^ 
que  refpèce  de  juftice  qu’on  lui  rendoit  quelquefois 
commençoit  toujours  par  le  ruiner,  & que  fouvent  il 
lui  étoit  impolîible  de  pourfuivre  fa  plainte,  & de  fe 
faire  rendre  cette  efpèce  de  juftice, 

D.  La  répartition  des  impôts  ne  préfentoit  elle  pas 
encore  des  vices  dans  l’ancien  régime? 

R.  Elle  en  préfenroit  de  tops  les  genres,  qui  fini (Toiene 
d’accabler  les  malheureux'  paylans  : les  riches  qui 
n’étoient  pas  nobles  , ou  qui  navoient  pas  de  privi- 
lèges  , pay  oient  moins  que  les  pauvres  en  proporrioa 
de  leurs  biens;  cela  venoit  de  ce  que  les  confulsjquî 
faifoient  feuls  les  rôles  des  impôts,  diminuoient  leurs 
parents , leurs  amis , & furtout  les  riches  dont  ils  avoiens 
fouvent  befoin, 

D. Comment  enficétions-nousvîôlimesde  toutes  fortes 
àft  droits  féodaux,  qui  ne  frappoientquefur  le  peuple  > 
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R.  Nous  étions  vî£!imc^  de  toutes  ces  fortes  de  droits 
odieux  , par  le  payement  dé  la  dixme  qui  nous  ravilfoit 
une  grande  partie  de  rfps  récoltés,  par  le  payement 
des  corvées,  des  rentes , des  cens  , des  redevances,  qui 
enlevoient  enco'‘e  une  autre  grande  partie  de  nos  reve» 
nus , & ces  droits  affreux  ne  pefoient  que  fur  le  peuple  , 
parc.'que  Iq^  Seigneurs  qai  en  jouilfoient  , n’y  éroient 
pas  ordinairement  aflujectis  : nous  ne  parlons  pas  ici  de 
beaucoup  d'autres  droits  barbares  , qui  heureufemeot 
n'avoient  pas  lieu  dans  notre  ancienne  province. 

' D.  Maintenant  que  vous  nous  avez  rappelés  tous 
les  vices  & toutes  les  horreurs  de  l'ancien  régime, 
parlez  nous  des  bienfaits  de  notre  Conftitution  & de 
notre  Couvernemént  : que  iommes  nousa  préfent? 

R.  Nous  (omnvestaus  des  citoyens  parfaitement  libres,- 
jja’^faitement  égaux,’  & nous  fommes  rentrés  dans  la 
plénitude'  de  tous  nos  droits. 

D.  Convment  fommes«nous  libres  dans  nos  perfonnesl 

R.  Nous  fommes  libres  dans  nos  perfonnes  , parce» 
qu’on  ne  peut  nous  arrêter  qu’en  vertu  des  loix  dé- 
crétées^par  nos  Repréfenuns , c’eft‘à-dire  par  nous- 
nièmes  ; parceque  nous  ne  fommes  plus  obligés  de 
donner  gratuitement  notre  travail  & lès  forces  dè 
liotré  corps  à des  corvées  honteufes;  parce  qu’enfia 
nos  engagement?  pour  le  fervice  de  la  patrie  , dans  les 
tio  ipesde  la  Nation,  ne  font  plus  que  volonfaires,  & 
qu'qn  ne  péut  plu?  nous  forcer  à être  foldacs  malgré 
nouSjj^  & par  la  voie  barbare  dvi  fort. 

DrCommenr  lommes-hous  libres  dans  nospenfécs  ^ 

R.  Nous  fommes  libres  dans  nos  penféès  , parce  qu’il 
nous  eft  permis  de  tout  dire  , de  tout  Publier  , de  tout 
écrîrè  fur  toutes  les  matières  poffibles , pourvu  que  la 
manifeftatîon  de  nos  penfées  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  nos  îoix. 

D.  Comment  fommes-nouslibreédans  nos  propriétés? 

R,  Nous  fonimes  libres  dans  nos  propriétés,  parce 
quç  perfonne  ne  peut  nous  en  dépouiller , parce  queîe 
droit  de  chaffe  qLï  aboli  poux  lesci-devant  Seigneurs, 


parce  qu'il  nous  eft  permis  de  tuer  le^gibicr  fur  notre 
propre  terrain,  parce  qu'enfin  nos  propriétés  nous 
appartiennent  dans  toute  leur  intégrité  , & que  nous, 
fommes  abfolumeat  les  maîtres  de  les  cultiver,  & de 
leur  faire  produire  tout  ce  que  bon  nous  fcmble. 

D.  Comment  fommes~nous  libres  dans  nos  avions? 

R.  nous  fommes  libres  dans  nos  aérions  parce  que 
nous  pouvons  tout  faire  & agir  en  tout  librement 
parce  que  tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  les  loix 
ne  peut  nous  être  empêché  ; parce  que  perfonne  ne 
peut  nous  contraindre  à faire  ce  que  les  Loix  n'or- 
donnent pas. 

D.  Comment  jouilTons  nous  maintenant  de  tous  nos 
droits  ? 

R.  Nous  jouiffons  de  tous  nos  droits , parce  que  la 
Loi  nous  en  affure  & en  protège  la  jouilfence;  parce 
que  n’exiftaot  plus  au  milieu  de  nous  des  hommes 
qui  aient  plus  de  droits  que  nous,  perfonne  ne  peut 
nous  les  ravir  & nous  empêcher  d’en  jouir  dans  toute 
leur  plénitude. 

D.  Comment  ne  fomraes-nous  plus  vidimes  des  im- 
pôts ? 

R.  Nous  ne  fommes  plus  viâimes  des  impôts  , parce 
que  tous  privilèges  font  maintenant  fupprimés&  abolis; 
parce  que  tous  les  citoyens,  les  ci-devan^  Nobles, 
les  ci-devant  Seigneurs,  les  membres  du  Clergé,  les 
riches  & les  pauvres  font  tous  afïbjettis  aux  contribu- 
tions publiques  , dans  lajufte  proportion  de  leurs  fa- 
cultés , & qu'aucun  individu  , pas  plus  qu’aucune  terre 
en  France,  n’en  font  exempts. 

D.  Combien  y a-t-il  mainteaantde  fortes  d’impôts? 

R.  Il  n’y  en  a que  de  deux  fortes;  l’impôt  foncier 
qui  frappe  fur  les  fonds  de  terre  , & l'impôt  mobilier 
qui  frappe  fur  les  richeffes  de  nnduRrie. 

D.  'Tous  les  autres  impôts  font  donc  entièrement 
fupprimés? 

R,  Oui,  tous  les  autres  impôts,  la  taille,  les  viog^ 
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tîèmcs , !a  capitation , les  entrées,  la  gabelle , les  droit® 
fur  le  tabac  , les  douanes , les  leydes  & enfin  abfolu-’ 
ment  tout  ce  qui  fe  petcevoit  fur  tous  les  objets  de 
confommation  font  abolis  & fupprimés. 

D.  N*a-t-on  pas  établi  un  impôt  qu’on  appelle  Tim* 
pot  du  timbre  ? 

R.  Oui  , rAfiemblée  Nationale  a établi  un  droit  de 
timbre  qui  frappe  fur  les  ades  judiciaires,  fur  les  re- 
giftres  & leurs  expéditions  fur  les  quittances  des  con- 
tributions indireâes , & fur  les  lettres  de  change  & au- 
tres effets  de  commerce.  Mais  ce  droit  ne  peut  pas 
être  confîdéré  comme  un  impôt,  puifqu’il  n’eft  ac- 
quitté que  par  ceux  qui  font  ufage  des  objets  fur  lef- 
quels  ce  droit  eft  appliqué. 

D. Comment  fe  fera  dorénavant  la  perception  del’impôt? 

R.  La  perception  de  l’impôt  fe  fera  dorénavant  d’une 
manièredouce,  modérée,  nullementonéreufeaupeiipîe, 
mats  exa6fe  , qui  ne  puiffe  jamais  compromettre  la  li- 
berté d’un  citoyen  & la  félicité  publique  , mais  qui  affu- 
ra  la  rentrée  des  revenus  de  l’État  , fuivant  les  Lois 
fages  qui  feront  preferites  à cet  égard. 

D.  Quelles  feront  dans  notre  nouveau  gouvernement 
lés.  moyens  que  pourra  prendre  un  citoyen  qui  fe 
croira  léfé  pour  obtenir  juftice  ? 

R.  Les  moyens  que  pourra  prendre  un  citoyen  qui 
fe  trouveroit  lézé  dans  fa  contribution,  pour  obtenir 
jûftice,  font  bien  fimples  : il  expofe'ra  fes  droits  , fes 
moyens  & fes  preuves  dans  un  mémoire  qu’il  préfen- 
teraai’x  Corps  Admioiflratifs&  il  obtiendra  unepiomp- 
te  juftice  fans  auctjns  frais. 

p.Commentreferadorénavantlaréparmionderimpot? 

R.  Chaque  contribuable  déclarera  fes  propriétés  fon- 
cières leur  oature,  leur  claffement , leurs  produits  fe- 
ront déterminés  & appréciés  & la  répartition , qui  oe 
féra  plus  une  opération  clandeiine , fe  fera  publique- 
ment dan.s  le  fein  de  chaque  Municipalité:  de  mêm« 
chaque  contribuable  déclarera  fes  propriétés  mobihai- 
res  qui  feront  auffi  déter.minées  & appréciées  ,&  la  ré- 
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partition  de  cette  branclje  d’impôt  fera  faire  d'après 
un  tarif  connu  ; en  forte  que  la  répartition  entre  rous 
les  contribuables  fera  toujours  jufte  , toujours  exaôre  , 
& toujours  proportionnée  aux.  facultés  foncières  ou 
mobiliaires  de  chaque  citoyen. 

D.  Comment  ne  ferons-nous  plus  viâimes  de  toutes 
fortes  de  droits  féodaux  qui  ne  frappoient  que  fur 
le  peuple  ? 

R.  Nous  ne  ferons  plus  vldlimes  de  toutes  ces  forte.s 
de  droits  qui  ne  frappoient  que  fur  le  peuple,  parce 
qu’il  n’en  fublîfte  plus  aucun  , & qu’ils  font  tous 
entièrement  & abfolument  abolis  : ainfi  la  dixme  ne 
fe  percevra  plus  en  aucun  heu  de  France,  non  plus 
que  les  oèfrois,  les  droits  de  p.éages  , les  droits  & 
devoirs,  taat  féodaux  que  cenfuels,  les  droits  qui 
tiennent  a la  main  morte  réelle  ou  perfonneîle  & à la 
fervitude  perfonneîle  , les  droits  qui  les  repréfentent 
& tous  autres  de  ce  genre  qui  appartenoient  aux  ci- 
devant  Seigneurs  : ainfi  toutes  les  rentes  foncières 
perpétuelles,  foit  en  nature,  foit  en  argent;  dequel- 
qu’efprèce  qu’elles  foient , quelle  que  foit  leur  origine , 
à quelques  perfonnes  qu’ell.es  foient  dues  , & les 
champars  de  route  efpèce  font  racbetables  fuivant 
le  mode  fixé  par  la  Loi;  ainfi  le  peuple  ne  fera  plus 
opprimé^  ainfi  il  dtviendn  heureux  , ainfi  il  jouira 
des  bienfaits  de  notre  Confiitution  & de  notre  Gou- 
vernement , qui  ont  confacré  à jamais  fa  liberté  , 
l’égalité,  fes  droits  & fon  bonheur. 

SECTION  SECONDE. 

De  la  ConjUtudon  civile  du  ClergJ. 


uüsreni 


SS$: 


A R T I C L E P R E M I E R. 

Des  principes  de  la  Conflitutmn  civile  du  Clergé. 

D.  doit- on  penfer  de  la  Conftitution  civile 

du  clergé  ? 

R.  Les  Fidèles  doivent  regarder  la  Conflitution  civile 
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du  clergé  , comme  un  ouvrage  merveiUeux  , qui 
tend  à faire  rentrer  le  peuple  dans  fes droits, à corriger 
des  abus  que  l’églife  avoir  inutilement  tenté  d’abolir , 
à faire  revivre  les  beaux  jours  delà  primitive  églife, 
& à alTurer  la  félicité  du  peuple. 

D.  Comment  rétablit-elle  le  peuple  dans  fes  droits? 

R.  -En  lui  reRituant  un  pouvoir  dont  la  politique 
facerdotale  Tavoit  indignement  dépouillé,  celui  de 
chofir  & de  nommer  fes  pafteurs  , comme  il  le  fcfoit 
dans  la  primitive  églife. 

D.  N*étoit-il  pas  plus  fage  de  laiflTer  au  R oi  la  nomina- 
tion des  Evêchés,  étaux  Evêquesla  nomination  des  cures? 

R.  L’expérience  nous  apprend  qu’il  exiRoit  dans 
cette  manière  d’élire  une  infinité  d’abus  intolérables  , 
il  fufiifoit  d’être  noble , & de  fs  ménager  fouvent 
par  des  voies  illicites  une  proteélion  auprès  du  Sou- 
verain, ou  de  celui  qui  avoir  la  feuille  des  bénéfices  , 
pour  obtenir  des  Evêchés , qui , fans  acception  de  per- 
îonnes  , dévoient,  être  accordés  au  feul  mérite  ; on  ne 
pouvoir  obtenir  une  cure , qu’en  courbant  la  tête 
fous  le  joug  du  defpotifme  Epifcopal , & laproreâion 
d un  valet  de  chambre,  ou  de  queïqu’autres  perfonnes 
encore  plus  méprifables  , fuppléoit  prefque.  tou|ourS 
au  mérite.  Il  éteit  donc  delafagefi'e  de  nos  Repréfen- 
tants  d’anéantir  des  abus  , qui  ravaloient  ainfi  les 
minifires  de  la  religion. 

D.  Le  mode  d’éleêfion  , preferit  par  l’AfTemblée 
Nationale,  eft  donc  préférable  à celui  qui  exifioit 
auparavant? 

R.  Il  n’y  a que  les  gens  de  mauvaife  foi  , ou  qui 
font . viéiimes  des  préjugés  dont  on  lésa  imbus  , qui 
puilTent  s’élever  contjrp  cette  manière  d’élire;  car  enfin 
n’efi-il  pas  plus  avantageux  pour  les  fidèles  de  voir 
les  Evêques  nommés  par  leurs  fufFrages , que  par  les 
courtifansdu  Roi,  de  voir  les  curés  nommés  par  pîu- 
fieurs  Eleêfeurs  qu’ils  auront  choifi  à cet  effet,  que  par 
un  feul  patron  laïque,  ou  par  les  domefiiques  d’un 
Evêque; puifque  les  uns  & les  autres  n’appartiennent 


«n  aucune  façon  , à la  hiérarchie  .^ccléfiaf^îque, 

D.  Ne  réfuîre  t il  pas  quelques  avantages  dù  cftfc 
«oiirelle  manière  d’élire  les  Evêqtses  ik  les  curés  ? 

R On  ne  peut  en  difconvenir  :les  Evêchés  ne  reroqt 
plus  exclufivement  à to\'s  les  autres  individus  Thefi- 
tage  d’une  clalTe  priviîég«ée  ; un  mérite  bien  avoué  &: 
bien  reconnu  feia  le  feul  titre  qui  détenunera  les 
Eledeurs  djvns  leur  choix  : les  préfents,  les  cabales 
feipnc  inutiles,  & le  peuple  ne  nommera  pour  pa(~ 
teurs  que  ceux  qui  auront  mérité  (a  confiduce  parla 
pureté  de  leurs  mœurs,  l’exercice  de  toutes  les  ver- 
tus religieufes. 

D.  Comment  la  Conftitution  civile  du  clergé  dé- 
truit-elle des  abus  que  rEglik  avoit  inutilement  tenté 
d’abolir  ; 

R.  L’Egllfe,  à qui  J.  C.  n’avoit  laiflé  pour  héritage 
que  la  pauvreté  & la  morale  évangélique , gémiffoic  de- 
puis long-temps  de  voir  les  premiers  minières  de  la 
religion  affeé^er  une  prodigalité  mondaine , ai  forber 
dans  de  fomptueux  repas,  & dans  de  pon.peux  équipa- 
ges des  revenus  deRinés  au  foulagemeat  des  pauvres. 
Elle  avoir  inutilement  rappelé  les  Prélats  a la  finjplici  é* 
évangélique,  elle  s’ëtoit  inutilement  élevé  contre  la 
pluralité  des  bénéfices.  L’AfTemblée  N.uionale  a effi- 
cacement efîeêlué  ce  que  TEglife  avoit  inutilen  ent  ten- 
té de  faire.  Elle  a réduit  les  Evêques  à une  honnêce 
fubfiRance,  & elle  a piofciic  à jamais  la  pluraiué  des 
bénéfices. 

D.  Comment  la  ConRiturion  civile  du  clergé  fait- 
elle  revivre  les  beaux  jours  de  la  primitive  églife  ? 

R.  En  rendant  au  peuple  le  droit  d’élire  fes  Pa/leurs, 
en  rappellant  les  mioiftres  de  la  religion  à la  morale 
de  l’évangile , en  dérruifaDr  des  qualifications  honori- 
fiques que  J.  C.  avpit  lui-même  reprouvé  ^ en  défen- 
dant^ fes  Apôtres  de  fe  faireappeller  maîtres  , en  terraf- 
fant  l’orgueil  épifcopal  , en  pourvoyant  d’une  manière 
fuffifante  aux  befoins  des  minières  de  f C.  en  leur 
prekrivâDt  l’exercice  de  toutes  les  vérités  évangéüques# 
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D.  Comment  la  Conftitution  civile  du  clergé  aflurc- 
f*elle  la  félicité  dü  peuple? 

R.  Le  peuple  n’eft  jamais  plus  heureux  que  lorfqu’il 
a des  Pafteurs  félon  fon  cœur  : la  nomination  épif- 
copale  lui  en  donnoit  fouvent  qu’il  ne  connoifîoit  pas; 
aujourd’hui  c’eft  le  peuple  qui  choifit,  fon  choix  ne 
peut  tomber  que  fur  des  fujets  qui  fe  feront  attiré  fon 
eftimeparla  régularité  de  leur  conduite.  Aduellement 
les  Evêques  feront  les  premiers  Curés  de  leurs  diocèfés , ! 


ils  obferveront  la  réfidence,  & difpenferont  aux  fi- 
dèles le  pain  évangélique  , au  lieu  d’aller  abforber 
d’immenfes  revenus  dans  la  capitale  du  Royaume,  & 


au  lieu  de  laifTer  à des  miniftres  fubalternes  le  foin 
précieux  des  âmes  qui  leur  feront  confiées  ,ce  qui  fera 


pour  le  peuple  un  moyen  d’édification  , & ce  qui  lui 
afTurera  une  félicité  parfaite. 


ARTICLE  SECOND. 


De  la  réforme  faite  pat  la  conjîitution  civile  du  clergé. 


D.  jTA  Uelles  font  les  principales  réformes  faites  par 
rAflemblée  Nationale  dans  la  Conftitution 
civile  du  clergé  ? 

R.  Elle  a réduit  le  nombre  des  Evêchés,  elle  a fup- 
primé  les  bulles  d’inftallaiion  pour  les  Evêques  nouvel- 
lement élus. 


nombre  des  Evêchés  fans  toucher  à l’efTence  de  la 
religion  ? 

R.  Il  eft  indifFéreni  à la  religion  qu’il  exifte  en  France 
quatre-  vingt-  trois  Evêchés  au  Heu  de  cent  trenre  , pour- 
vu que  cette  réduction  ne  prive  point  les  fidelles  de  h 
participation  aux  facrements  & aux  autres  feccurs 


fpirituels  dont  ils  ont  befoin.  Gette  rédudion  ne  les 


prive  pas  de  ces  avantages  ; il  eft  donc  indifférent  à 
la  religion  qu’il  exifte  plus  ou  moins  d’Evêchés. 

D.  L’Affemblée  Nationale  pouvoit-eîle  changer  les 
limites  des  Métropoles  & des  Evêchés? 

R.. l’Affemblée; Nationale  pouvoil  fans  doute  divifer 


îe  Royaume  en  83  départements;  maïs  une  nouvelle 
divifion  de  province  néceflîioit  une  nouvelle  divifion 
de  diocèfe  , parce  que  les  Métropoles  eccléüaftiques, 
fuivant  la  tradition  de  Téglife,  ont  toujours  été  for- 
mées fur  les  Métropoles  civiles;  l’Affemblée  NationaJe 
pouvoir  donc  afligner  de  nouvelles  limites  aux  Métro* 
pôles  & aux  diocèfes. 

D.  N*étoic-iI  pas  néceflaire  que  Téglife  concourut 
avec  la  Nation  pour  la  circonfcription  des  diocélbs  > 
R.  Ce  concours  étoit  abfolijment  inutile  , puifque , 
d'après  le  canon  XVI  du  concile  de  Calcédoine  , c’efl- 
à-dire  , d'après  Tautorifé  de  l’égife , lorlque  la  puiffancc 
civile  change  la  difpofition  des  provinces,  alors  les 
ordres  eccléfiaftiques  font  obligés  à fe  conformer  à 
cette  nouvelle  difpofition.  La  puiffance  civile  a changé 
la  diftribution  des  provinces  de  France,  Téglife  doit 
donc  fe  conformer  à cette  nouvelle  divifion. 

D.  L’églife  n’a  t-elle  pas  toujours  concouru  avec  la 
puifTance  civile  lorfqu’il  s’eft  agi  de  faire  une  nouvelle 
circonfcription  de  diocèfes? 

R.  Il  eft  vrai  que  le  plus  fouvent  Tautorité  fpirî- 
tuelle  & Tautorité  temporelle  ont  agi  de  concert  pour 
des  objets  de  cette  nature;  mais  c*éfoic  une  conven- 
tion réciproque  entre  ces  deux  puiflances:  aujourd’hui 
elles  défendent  à la  rigueur  leurs  droits  rerpeâ:ifs,& 
elles  établiffent  fcrupuleufement  une  ligne  de  démar- 
cation entre  le’  fpirituel  îe  temporel.  Le  pouvoir 
civil  fixe  les  limites  , ce  qui  eft  abfolument  de  fcn 
refTort  jil  retire  à Téglife  le  droit  qu’il  lui  avoit  cédé 
par  condefcendance , le  droit  de  concourir  avec  lui; 
il  lui  enjoint  même,  d’après  i’auioritéde  l’églife  , à ne 
point  s’oppofer  à ce  qui  n’efl:  point  de  fon  reffort, 

D.  Mail,  on  afTure  que  l’églife  s’oppofera  toujours 
à cette  nouvelle  divifion? 

R.  Si  par  l’églife,  on  entend  les  feüîs  Evêques  ré- 
fraèfaires  & quelques  Curés  qui  ont  époufé  leur  que» 
reîle,  nous  convenons  qu’on  peut  bien  l’afTurer;  mais 
fl  l’on  admet, comme  on  doit  îe  faire,  dans  le  corpF 
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deTéglife  les  nouveaux  Evêques  & les  nouveaux  fbtic- 
tionniire<f  publics  , je  foutiens  qu’il  eft  faux  de  dire 
q»îe  Téglife  s*oppofe  à cette  nouvelle  divifion. 

D.  Lf:  Pape  & les  Evêques  fefraâaires  forment  la 
plus  faine  partie  de  l égîife  , nous  devons  donc  acquief- 
ce  à ‘eur  jugement  plutôt  q.v’à  celui  des  autres  mem- 
bres de  Téglife? 

R.  L’autoiité  du  Pape  eft  fans  dov^e  refpeélabîe; 
mais  celle  de  ^'églife  feule  mérite  de  notre  part  ua 
acquiefcement  formel,  puifqu’elîe  ne  peur  fe  tromper, 
iorfqu^ati  coniraire  la  fallibilité  du  Pape  eft:  reconnue 
parmi  tous  les  Théologiens.  Si  ceux  q ai  fe  foumetcent 
à la  loi  prouvent  que  c’eft  l’églife  qui  exige  cette  fou- 
miftîon , ils  forment  fans  doute  la  plus  faine  partie 
dePéglife;  or  les  nouveaux  Pafteurs  démontrent  par 
raùtorité  des  Conciles,  des  pères  & de  Téglife  qu’ils 
ont  du  obéir  à la  loi  ; les  refr3âai?es  n’allégtent  que 
la  feule  autorité  du  Pape;  ceux  qui  ont  fait  le  Ter  ment 
exigé  repréfentent  donc  la  plus  faine  partie  del’églife, 

D.  Ne  pouvoir-on  pas  citer  queîqu’exemple  d’une 
divifton  de  diocèfe  faire  par  autorité  civile  fans  le 
concours  de  l’églife  ? 

R*  Entre  plufteurs  je  n’en  cirerai  qu’un  feul.  Aî.  de 
Tillemont  nous  apprend  que  l’Empereur  Valens  divifa, 
fans  le  fecours  de  l’égîife,  la  Métropole  de  S.  Bafiîe, 

D.  Que  fit  alors  S.  Bafile? 

R.  Saint  Bafile  obéit  & reconnut  Antime  nouveau 
Mét.'opolitain  établi  par  TEmpereur. 

D.  devroient  donc  faire  nos  anciens  Evêques? 

R.  Imiter  l’exemple  d’un  faim  dont  les  lumières 
étoientau  moins  aufti  étendues  que  les  leurs  , puifqu’il 
cft  Doôfeur  de  l’églife. 

D PouvoU-on  abolir  î’ufage  des  bulles  fans  léfer  le 
fpirituel  & fans  être  fehifmatique? 

R.  L’uîage  des  bulles  n'exiftoit  ooint  dans  les  pre- 
îniers  ftècles  de  l’églife.  Denifart,  au  mot  , nous, 
apprend  queile'en  a été  Torigine : c’étoit  d’abord  de 
lépoüies  aux  lettres  écrites  en  figne  dé  coai- 


munion  aux  fouvçrains  Pontifes  : l’ambition  de  Va  cour 
de  Rome  transformja  ces  réponfes  en  lettres  de  con- 
îiijfmation  , & royant  qu’elles  pouvoient  être  utiles  à 
la  chambre  apoftolique  , elle  les  fit  regarder  comme 
abfclument  néceffaires  pour  Tinflallation  des  Evêques, 
& elle  exigea  pour  les  accorder,  des  fommes  exorbi- 
tantes. Les  bulles  étoient  donc  une  ufurpadon , l’Af- 
femblée  Nationale  pouvoir  donc  les  lupprimer  , 6c 
leur  fupprelîîon  ne  nous  rend  point  rcbifmatiques , 
puilqu’il  n’exiftoic  point  de  fchirme  aux  premiers  fic- 
elés de  l’églife ,,  temps  où  les  bulles  n’exiltoient  pas, 

ARTICLE  TROISïImE. 

Du  ferment  civique, 

D.  A Quoi  s’engage- t on  par  le  ferment  civique  ? 

R.  jt\,  A être  fidelle  à la  Nation  , à la  Loi , au  Roi , 
& à maintemir  de  tout  fon  pouvoir  la  Conflirution 
décrétée  par  l’AfTemblée  Nationale  , acceptée  ou  fanc- 
tionnée  par  le  Roi,  ^ 

D,  Peut  oji  refufer  de  faire  ce  ferment? 

R.  11  n’eff  aucun  fujet  qui  puifTe  xatronnablement 
le  refufer, 

D,  Si  par  la  preftation  du  ferment  civique  on  s’en- 
gageoità  favorifer  ranéantiffement  de  la  religion  , que 
Faudroit-il  faire? 

R.  Il  faudroic  qn’aucun  intérêt  temporel  ne  nous 
d'ëtermina  à renverfer  la  religion  de  nos  pères;  il  fau- 
droit  faire  généreufement  le  facrifice  de  Tes  biens  & 
de  fa  vie  plutôt  que  de  prêter  la  rnain  à de  pareilles 
entreprifes. 

D.  Doit-on  blâmer  ceux  qui  refufènt  de  prêter  le 
ferment  exigé  ? 

R.  Oui,  fans  doute  ,ils  ne  feroieot  autorifés  à le  re-» 
fufer,  qu’autant  que  le  ferment  porteroit  un  coup  fu- 
nefte  à la  religion;  il  eft  certain  qu’il  ne  lui  porte  au- 
cune atteinte,  les  réfradlaires  font  donc  coupables,  à 
moins  qu’ils  ne  pèchent  par  ignorance. 

D,  Le  ferment  n’attaque  doue  point  le  fpiiitueî? 
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R.  Qu’on  fe  rappelle  quels  font  les  articles  de  foi 
qui  font  la  bafe  de  notre  religion  ; que  l’on  cherche 
dans  l’évangile  la  morale  que  Jefus-Chrift  a prêché  à 
fes  Apôtres,  on  ne  verra  nulle  parc  que  les  articles 
de  foi,  ou  la  pureté  delà  morale  évangélique , foient 
altérés  par  la  preftatioa  du  ferment.  Qu’on  life  les  ca- 
téchifmes , où  nous  apprenons  oe  que  nous  devons 
croire  & pratiquer,  on  a’y  trouvera  rien  qui  détruife 
la  conftitution  civile  du  clergé:  le  ferment  civique 
nVetaque  donc  point  le  fpirituel. 

D.  L’Affemblée  Nationale  peut-elle  changer  le  ré- 
gime de  Téglife  fans  ufurper  des  droits  fpirituels? 

K.  L’Affemblée  Nationale  ne  touche  en  rien  au  ré- 
gime intérieur  de  Téglife , c’eft-à*dire , à la  prédica- 
tion de  la  doéirine  & à l’adminiRraiion  des  facrements  : 
«île  réforme  feulement  le  régime  extérieur  d^  Téglife  : 
or  la  difcipîine  extérieure  de  l egîife  a toujours  dépen- 
du du  civil;  les  déctfions  même  del’églife  univerfellc 
fur  des  objets  de  cette  nature  ne  nous  lient  en  aucune 
façon  , fl  elles  ne  font  point  reçues  par  l’autorité  civile  ; 
le  régime  extérieur  de  l’églife  dépend  donc  delà  Na- 
tion , la  Nation  n’a  point  ufurpé  des  droits  fpirituels 
en  changeant  la  difcipîine  extérieure  de  l’égîife. 

D.  Mais  rAffemblée  Ns  tionaîe  peut-elle  ôter  ce  qu’elle 
n’a  point  donné , la  jurididion  fpirituelle  ? 

R.  Non  fans  doute, & elle  n’a  jamais  prétendu  pri» 
ver  les  réfraélaires  de  leur  juridiâion  fpirituelîe. 
IJfons  d’une  comparaifon  qui  rende  la  chofe  plus  fen- 
fîbie.  Une  tendre  rnère  a choifl  un  excellent  inflitu- 
te.ur  pour  fes  enfants,  elle  craint  que  cet  inRituteur 
n’abufe  de  fa  confiance  pour  loulever  fes  enfants  con- 
tr’eîle  ; elle  ne  veut  lui  laifîer  l’éducation  de  fes  en- 
fants , qu’aiitant  qu’il  promettra  qu’il  ne  fe  fervira  point 
de  rautorité  qu’il  a fur  eux,  pour  les  armer  d’un  fer 
homicide  conrr’elle  ; il  refufe  la  promeffe , elle  lui 
défend  d’inftruire  fes  enfants , mais  elle  lui  lai  (Te  la  fa- 
culté d’enfeigner:  elle  lui  ôte  ce  qu’elle  lui  a donné, 
la  permifîioa  de  veillera  l’éducation  de  (es  fils,  fatis 


lui  ôter  les  talents  & les  facultés  qu’il  a pour  être  uti 
t)on  inftituteur.  Il  en  eft  de  meme  de  l Affemblée 
Nationale  r les  fujets  font  à la  dilpoHcion  delà  Nation 
comme  les  fils  font  à la  difpofîtion  de  leur  mèi'e  ; eJIe 
défend  par  de  juftes  appréhenfions  aux  fonêlionnaires 
publics  de  les  inftruire  comme  ils  le  faifoient  aupara- 
vant; m'ais  elle  leur  laifTe  leur  juridiêli»n. 

D,  Pourquoi  les  fonftionnaires  publics  refufent-ils 
donc  de  prêter  le  ferment? 

R.  Les  uns  le  refufent  par  des  motifs  étrangers  à la 
religion  , pour  perpétuer  dans  la  noblefîe  & dans  le 
clergé  des  abus  trop  long-temps  tolérés;  les  autres, 
foie  par  ignorance,  foit  par  indifférence  fur  Texamen 
de  ces  n^arières,  ne  défobéiffent  à la  loi  que  parce  que 
Monfieur  Bonnal  leur  a dit  qu’il  ne  falloir  poiin 
obéir.  Ceci  efffi  vrai,  que  tous  les  réf'ra6taires  difent, 
qu’ils  doivent  fuivre  l’exemple  de  leur  Evêque, 

D.  Mais  cet  exemple  n’eft -il  pas  fait  pour  les  dé- 
terminer ? 

R.  Non,  fans  doute  , car  ils  doivent  erre  prévenus 
contre  les  foîlicitations  d’un  Prélat  qui  perd  beaucoup 
a la  révolution,  qui  voit  avec  regret  détruire  tous  les 
privilèges  de  la  nobleffe,  & qui  voudroit,en  formant 
un  parti  confidérable  , faire  échouer  notre  magnifique 
Conftitution. 

D.  Efl-^il  vraifemblable  que  les  eccléfiafliques  pré- 
fèrent d’abandonner  leurs  places,  à prêter  leferment, 
s’il  eft  permis  de  faire  ce  ferment? 

R.  Il  efl  vrai  qu’au  premier  afpeêl  ceci  ne  paroît 
point  vraifemblable  ; mais  ’fi  l’on  examine  queleclergé 
du  fécond  ordre  a cru  , dans  ce  moment , avoir  capté 
la  bienveillance  de  la  nobleffe,  qui  le  méprifoit  aupa- 
ravant ; qu’il  seft  toujous  flatté  du  chimérique  efpoir 
d’une  contre-révolution,  qu’il  n’a  cru  être aâuellemenc 
dépofTédé  que  pour  être  bientôt  porté  au  faîte  des 
honneurs  par  M.  Bonnal , qu’il  s’efl  engagé  par  une 
promeffe  anticivique  à ne  jamais  fouferire  à la  Conf 
tituiion  civile  du  clergé  , & qiul  n’ofe  point  retracer 


fa  fignature  ou  fa  parole  d’hooneur;  nous  ne  ferons 
point  étonnés  de  voir  tant  de  fondHonnaires  publics 
.refufer  opiniâtrement  le  ferment.  » 

ARTICLE  QUATRIEME. 

Du  Schifme, 

D.  U’eft  ce  qu’un  fchifmatique  } 

R.  C’eft  celui  qui  fe  féparede  Tunîtéde  l’Eglife. 

D.  Ceux  qui  reconnoilTent  M.  Perrier  comme  Evê- 
que de  Clermont,  font-ils  Ichifmatiques? 

R.  Ceux-là  feulement  font  fchifmatiques  qui  refufent 
de  communiquer  avec  leurs pafleurs;  ceux  qu4  recon- 
noifTent  encore  M.  de  Bonnal  ne  veulent  point  com-^ 
muniquer  avec  M.  Perrier , ils  font  donc  les  fculs  fchif- 
matiques. 

. D.  M.  Perrier  eft-il  légitime  Évêque? 

R.  On  ne  peut  en  difconvenir  , fi  Ton  ne  s’écarte 
point  de  ce  principe  fondamental , qu’il  n’y  a de  vrais 
A:  légitimes  payeurs  que  ceux  à qui  la  Nation  permet 
d’exercer  la  jurididion  qu’ils  ont  reçu  de  l’Eglife? 

D.  Rendez  oeci  lenfible  par  un  exemple. 

R.  Rcconnoitroit-on  pour  légitime  Evêque  celui  qui 
ayant  reçu  fa  jurididiion  de  l’Eglife,  viendroit  l’exer- 
cer fur  les  fujets  d’une  province  fans  la  permifliou  du 
Roi  ? non  , fans  doute  : hé  bien  , M de  Bonnal  en  exer- 
çant fa  juridiélion  s’immifceroit  dans  un  exercice  qui 
lui  eft  interdit  par  la  Nation  ; il  ne  peut  donc  être 
légitime  Evêque  de  Clermont. 

D.  Peut-on  dépofféder  M.  de  Bonnal  fans  une  dé- 
miffion  de  fa  part? 

R.  On  le  peut  fans  doute , il  a rcfufé  d’obéir  à la  loi, 
fa  défobéiffance  fait  que  fon  évêché  eft  vacant  de  plein 
droit.  Il  avoir  été  établi  Evêque  de  Clermont  en  faifant 
entre  les  mains  du  Roi  fon  ferment  de  fidélité  aux  loix 
du  royaume;  c’étoit  fon  obéiftance  à la  loi  qui  le  ren- 
dait légitime  polTefteur  de  l’évêché  de  Clermont:  la 
lot  change,  il  refufe  de  s’y  foumettre,  la  loi  le  prive 
de  Texeuice  qu’elle  lui  avoir  accordé,  fqn  évêché  eft 


donc  vacant,  fa  démidion  n’tft  donc  poînf  n^ceffaîre* 

D*  Mais  s’il  excommunie  M.  Perrier  6c  tous  ceux  qui 
le  reconnoifTent  pour  Evêque? 

R.  Son  excommunication  feroit  nulle,  parce  qu^on 
ne  peut  pas  lancer  une  excommunication  fur  un  dio- 
cèfc  oii  Ton  n*a  ni  terntoire  ni  jurididion. 

D.  En  feroit-il  de  mênje  de  l’excommunication  du 
Pape  ? 

R.  Toute  excommunication,  provenant  de  la  Cour 
de  Rome,  félon  les  mémoires  du  Clergé  & les  libertés 
de  l’Eglife  gallicane,  eft  de  toute  nullité,  fi  elle  n’eft 
revêtue  delà  fandion  civile,  ainfi  l’excommunication 
de  la  Cour  de  Pv.ome  n’auroit  pas  plus  d’elFet  pour  nous 
féparer  du  eprps  de  ï’Egîife  que  celle  de  M.  de  Bonnal, 

D.  Que  devons  nous  conclure  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  Confiirution  civile  du  Clergé? 

R.  Nous  devons  en  conclure  que  la  noblefie  6î  le 
haut  clergé  ne  fe  font  fervi  d’un  moyen  aufii  fpécieux 
que  pour  renverfer  notre  confiitution;  qu’ils  ont  fub- 
jugué  le  clergé  du  fécond  ordre,  que  celui-ci  a voulu: 
faire  caufe  commune  avec  les  uns  6r  les  autres;  6c 
qu’enfin  aveuglé  par  l’efprit  de  parti,  il  a donné  dans 
des  erreurs  condamnées  par  réglile. 

D,  Quellesfontdoncceserreurs? 

R.  Les  voici  : ils  afl'urent  qu’on  ne  doit  point  fe  con- 
fôfTcr  à ceux  qui  ont  fait  ferment,  qtie  leur  abfolütion 
eft  nulle  ,que  l’on  ne  doit  point  entendre  leurs  mefTes, 
ni  afiiRcr  aux  difeours  qu’ils  prononcent  pour  l’édifi- 
cation du  peuple. 

D.  Pourquoi  dites-vous  que  ces  erreurs  ont  été  con- 
damnées par  l’Eglife? 

R.  Pareeque  l’Eglife  regarde  comme  un  article  de 
foi  que  c’eft  J.  C-  qui  opère  dans  les  facreiiients  & non 
les  Miniftres,  6c  que  la  validité  des  facrements  efi  in- 
dépendante de  la  fâinteté  ou  de  la  perverfité  du  miniftre. 

D,  C’eft'à  dire  que,  fuppofé  que  le  ferment  arraquç' 
îa  religion,  on  ne  doit  pas  pour  cela  douter  de'la  Validi- 
té des  facisments  qci’a^laiiiüiftrent  les.prêires  fermentés? 
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R.  Oui , quand  même  le  ferment  ferqîf  mauvais  e® 
lui-même,  ce  qui  eft  démontré  faux,  les  réfradaires 
ne  peuvent  fans  mauvaife  foi  propager  de  pareilles 
erreurs. 

D.  Nous  devons  donc  nous  foumettre  à la  confliru- 
tion  civile  du  clergé? 

R,  Nous  devons  Taccepter  avec  adion  de  grâce, 
& regarder  comme  ennemis  du  bien  public  tous  ceux 
qui  loutiennem  le  contraire. 


SECTION  TROISIEME. 

De  la  Loi. 


D.  /^U’efl-ce  que  la  Loi? 

R.  C’eR  rengagement  réciproque  de  tous  envers 

chacun  ê^dechacun  envers  tous  de  fe  conduire , dans 
les  adions  de  fa  vie,  de  manière  à ce  que  ce  foit  toujours 
pour  le  bien  & Tavantage  du  plus  grand  nombre, 
fans  confulter  le  fîen  propre  & particulier  en  fe  fépa* 
rant  & s’ifoîant  des  autres. 

D.  La  Loi  eft  donc  une  forte  de  traité,  de  conven- 
tion entre  tous  les  citoyens? 

R.  Oui, fans  doute,  de  même  que  lorfque  dix  ha- 
bitans  d’un  village  qui  ont  affermé  ou  acheté  dix  fep- 
térées  de  terre,  fe  les  divilent  enfuite  entre  eux,  en 
réglant,  par  un  ade  obligatoire  pour  tous,  les  condi- 
tions & les  charges  de  chacun  pour  fa  part:  de  même 
la  Loi  règle  les  grandes  conditions  de  la  focié|j^  de 
tout  un  peuple , les  droits  & les  devoirs  de  chrque  in- 
dividu , & forme  pour  chacun  un  engagement  indif- 

foîubîe. 

O.  La  Loi  devroit  donc  être  faite  pour  tous  , elle 
ne  devroit  être  que  Texprellion  de  la  volonté  générale? 

R.  Elle  n’eft  jamais  aufti  que  cela,  & c’eft  ainfi  qu’on 
là  défigne;  mais  chez  un  grand  peuple  elle  ne  peut 
être  faite  par  tous.  ^ , , 

D.  Comment  efî'eîîe  donc  l’expreftion  de  la  volon- 
té 


gt^n^rale  , fi  tous  n ont  pas  ipdividuelieriîene  confériif 
ti  aux  eng.agemens  qu’elle  impole> 

R.  Parce  que  tous  ont  également  concouru  néanmoiiis 
à la  former , par  la  nomination  des  électeurs  qui  ont 
tiommé  ou  qui  nommeront  les  députés  à rAflemblé^ 
Nationale. 

D.  Mais  cela  ne  peut  jamais  faire  que  la  volonté  dsf 
tes  députés  foit  la  mienne. 

R.  Vous  vous  trompez:  car  aînfi  , qiie  lorfque  jd 
donne  ma  procuration  à mon  ami  pour  traîter  une 
àffaire  qui  m’eft  perfonnelle , je  veux  d’avance  tout  cé 
qu’il  fera  pour  moi;  ainfi  lorfque  je  nomme  im  élec- 
teur , ou  un  député,  je  lui  donne  tout  pouvoir  , &'  tous 
les  citoyens  de  l’cBipire  a)^nt  eetté  même  volonté, 
îorfqu’iîs  donnent  leur  voix,  il  s'enfuit  que  les  dépu« 
tés  choifis  font  les  fondés,  de  procuration  de  tôus  les 
citoyens,  leurs  repi  éfentans,  chargés  de  vouloir  ce  qu’ils 
croiront  le  plus  conforme  à l’intérêt  de  tous:  îeür  Vo- 
lonté devient  commune  à tous,  comme  celle  de  mort 
fondé  de  procuration  devient  la  mienne;  ainfi  fe  forme 
la  loi , ainfi  elle  devient  obligatoire  pour  tous. 

D.  Mais  s’il  arrive  que  la  volonté  des  députés  e/l 
contraire  à celle  de  la  plus  grande  partie  des  eitoyeOs, 
iie  doit- elle  pas  ceffer  de  faire  loi? 

R.  Non,  fans  doute , parce  que  d’après  oé  que'  jd 
viens  de  dire,  il  efi  ifnpofiibîe  def  déterminer  quelle 
cft  là  volonté  du  plus  grand  nombre  des  citoyens/ 
parce  que  le  plus  grartd  nombre  peut  fe  rrempef , & 
que  la  foi  efi  faite  par  les  plus  éclairés  & àprès  and 
long\je  difculfion  ; parce  que  fi  chacun , pour  fe  fouf- 
fraire  à la  Loi  , pouvoit  dire  qu’elle  n’efi  pas  la  volanté 
du  plus  grand  nombre  y il  n’y\auroit  pas  de  Loi;  par- 
ce qu’enfin  ,,comnie  nous  l’avons  dit,  la  volonté  cofrif 
mune  ne  petit  être  déclarée  que  par  la  volonté  des  dé- 
putés ; il  ne  fera  confiant  qu’elle  efi  vraiment  éohtraiir 
re  à la  volonté  de  la  plus  grande  parficy  qiré  fi  raffem- 
felée  qui  l’a  faîte,  ou  celles  qui  la  faivronc  la  détraifenÿc], 
D.  Puifque  la  Loi  efi:  un  engagément  envers  tous  ^ 

€ 


& ie  tous  envers  chacun , tous  doivent  donc  ÎüÎ  éti9 
egalement  fournis  ? 

R.  Sans  doute,  Tinfortuné , l’homme  heureux",  ^ 
mëchànt,  le  fort,  le  foible,  le  riche,  le  pauvre,  le. 
favant,  l’ignorant , tons  font  abfolument  égaux  devant 
la  Loi.  La  Ldi  eft  le  feul  frein  à la  volonté  particu- 
lière de  chacun,  le  feul  maître  de^  hommes. 

D.  En  quoi  confifte  donc  la  liberté  fi  on  ne  peut 
faire  tout  ce  qu’on  veut,  s’il  y a encore  un  maître? 

R.  La  liberté  ne  eon^fle  que  dans  la  foumifîioa 
entière  & parfaite  à la  Loi  & à pouvoir  faire  tout 
ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  el^e. 

D.  Cette  foumiflion  eft  donc  néceflaire  pour  jouir 
de  la  liberté  ? 

R.  Sans  elle  on  ne  peut  être  libre,  on  ne  peut  être 
heureux. 

D.  Pourquoi  ne  peut-on  être  libre  fans  la  foumilHon 
à la  Loi  ? 

R.  Parce  que,  fî  on  ne  refpede  pas  la  Loi,  fi  ont 
n’y  eft  pas  fournis , le  plus  fort  eft  maître  , le  plus  foible 
opprimé  , puifqu’il  peut  à fon  gré  mefurer  fes  forces 
& les  employer  pour  fon  avantage  particulier  & fon 
intérêt  propre  : fans  la  foumiftion  aux  Loix,  il  n’y  au* 
roit  point  de  fociété,  point  de  peuple,  on  ne  verrdic 
que  luttes , que  combats  , tantôt  un  fort  opprimeroit 
plufieurs  foibles  , tantôt  un  plus  grand  nombre  de 
foibîes  opprimeroient  un  plus  petit  nombre  de  forts, 
& ce  droit  que  chacun  fe  donneroit  d’en  attaquer  un 
autre»  n’eft  pas  la  liberté,  mais  le  ‘contraire  de  la  li- 
berté, c’eft-à-dire,  la  licence  & l’anarchie. 

D.  Pourquoi  fans  la  foumiflion  aux  Loix  ne  peut-on 
^tre  heureux  ? 

R.  Parce  que  le  bonheur  confifte  dans  la  puiftance , 
la  paix,  la  tranquillité,  la  jouiftance  paifible  de  les  biens, 
de  fa  propriété,  de  fon  état  dans  le  commerce  ami- 
cal & fraternel  de  fes  voifins  , dans  la  proteftion  de 
tous  ; le  defir  de  ne  pas  changer  d’état,  de  vivre  avec 
fa  femme  > d’élever  fes  enfants , de  cultiver  fqn  jar-% 


êm  , de  labourer  fon  champ  & enûn  dans  l’amour  de 
Dieu  , & que  fans  le  refpeél  & la  foumilTion  aux  Loix 
on  ne  peut  jouir  d’aucun  de  ces  avantages,  on  ne  peut 
remplir  aucun  de  ces  devoirs  , on  ne  peut  goûter 
aucun  de  ces  plailirs. 

p.  Les  citoyens  qui  prêchent  la  défobéiflance  aux 
Loix  font  donc  coupables  & criminels? 

R.  Les  cîcoyeiis  qui  prêchent  l’inobéiflance  aux  Loix 
font  de  mauvais  citoyens,  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic , & que  l’on  peut  pourfuivre  devant  les  tribunaux. 

D.  Les  Prêtres  qui  refufent  le  ferment  font  donp 
coupables  & peuvent  être  pourfuivis  ? 

R.  Non,  les  Prêtres  qui  ont  refufé  de  prêter  le  fer* 
nient  ne  font  pas  coupables  & ne  peuvent  être  pour- 
fuivis, lorlqu’ils  fe  renferment  dans  ce  feul  refus, 

D.  Mais  que  penfer  des  Prêtres  qui  excitent  à op- 
pofer  la  force  & la  réfiftance  à l’exécution  delà  Loi 
àu  remplacement  des  eccléfiaftiques  qui  Vont  pas  prêté 
le  ferment  ? 

R.  Qu’ils  font  de  mauvais  citoyens,  & par  conféquent, 
de  mauvais  Prêtres,  car  comme  vous  l’avez  vu  dans  le 
chapitre  précédent,  le  ferment  exigé  des  fonêlionnai- 
res  publics,  le  même  que  celui  que  tous  lés  citoyens 
ont  prêté,  n’attaque  en  rien  la  religion,  6c  n’engage 
qu’a  maintenir  un  décret  qwi  rappelle  la  difcipline 
extérieure  de  l’églife  à ce  qu’elle  fur  autrefois. 

D.  Si  cela  eft  , poarquoi  des  Prêtres , qui  avoient 
jufqu’à  préfent  mérité  Pedime  de  leurs  concitoyens, 
foot«i!s  fl  oppofés  à l’exécution  de  cette  Loi 
■ R.  Parce  que  la  plus  part , peu  inftruits,  ne  peuvent 
fe  défaire  des  préjugés  dans  lefquels  ils  ont  vécu. 

• D.  Mais  quel  inconvénient  à (ouffrir  qu’un  Curé, 
refraêlaire  à la  Loi  du  ferment,  d’ailleurs  eftimé  de 
fes  paroiffiens  & honnête  homme,  continue  fes  fonêfiôns? 

R.  Cet  exemple  feroit  de  la  plus  dangereufe  confé- 
qucnce,  parce  que  il  , fous  le  prétexte  de  Phonêreté, 
de  la  bonnefoi  d’un  vénérable  Pafteur , on  l’autorifoit 
à continuer  fçs  fQnftions , bientôt,  fous  despréeextéf 
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plus  fpécieux  r pîu?  petits,  tous  les  Prêtres  refraaaires 
obtienilrpient  de  leurs  paroiffiens,  la  pieii>e  bienv^eii- 
îance,  & enhardis  dp  ce  fuccès , beaucoup  d’ecçlétîaf- 
tiques,  qui  envifagent  moins  la  perte  prétendue  de  la 
religion  qup  la  perte  réelle  d’une  partie  de  leur  re- 
venu, fe  hareroiencde  recouvrer  leurs  bénéfices,  de  là,  le 
dëfordre  , Tanarchie  , la  perte  de  la  liberté  , des  bien- 
faits de  rAlTemblée  Nationale  & la  renaifTance  du 
defpotifme  plus  çruel  que  jamais,  ^ 

I?,  Comment  parviendroient  iîs  à tous  ces  maux  ? 

R,  En  excîunt  une  guerre  civnle  rèligieufe  , en  ar-r 
tnant  les  citoyens  contre  les  citoyens , les  freres  con- 
tre les  hères,  les  enfants  contre  leurs  pères^Ô.  les  pères 
contre  Ipurs  enfants  , ils  efpéreroient  , qu  après  avoir 
fait  ain(i  verfer  des  flots  de  fang,  fuccèderoit  à eetto 
affirfeufe  anarchie , le  calme  déliré  du  defpotifme  & les 
vengeances  atroces  des  tjrrans  Des  patriotes,  des  bons 
citoyens  I de  bons  prêtresv  inipitoyablepient  égorgé^  ^ 
maffacrés  , mutilés  , tel  feroit  le  commencement  des 
fuites  funeftes  de  |a  réfiftanceA.Eejcéçu  la  Loi 

fur  le  remplacement  des  fonâionnaires  publics  ecclé- 
flafliques  qui  ont  refufé  le,  ferment. 

D.  Quel  eft  donc  lê  moyen  de  prévenir  ces  maux 

affreux  > \ , X 

R.  L’obéiflance  à la  Doi  eft  le  feuî  remede  a^rpus 
ces  dangers, à tous  ces  m, aux  j elle  préviendra  tous  lés 
nialheurs  qui  font  refpérânce  de  tous  les  ennemis  du 
peuple  Sl  de  la  révolution  qui  ra  délivré  delà  dixrne, 
de  la  féodalité  , de  la  milice  , des  corvées , de  la  ga- 
belle d-une  partie  dçs  impôts,  qui  bientôt  renaitroient 
tous  , fl  le  peuple  avoit  la  bonhomie  de  croire  dps 
Prêtres  & de$  Nobles  qui  ne  veulent  que  le  tromper 

^ le  (éduire,  ; . . . , • . • c' 

D.  Le  bonheur  du  peuple  exigç  dppc  impeneule* 

pienr  tout  çe  qu’op  a fait  ? ^ . . . 

R.‘  Le  bqnheur  du  peuple  le  demandoit  ipipéneur 
fement  ; déjà  Vp  peuple  jouit  d.é  la  félicité & cettç 
félicité  ne  fera  durable  & éternelle  qu’autant  que  nbqj 
Ibéirpps  tous  gdellemeiu  la  Loi,  * . ' 
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S Jont  i Frères  J Amis  & Concitoyens  ^ les 
grandes  vérités  dont  nous  avions  à vous  infiruire  : nous 
avons  lâché  , dans  la  première  feclion  dre  notre  Catechif- 
me  , de  vous  rendre  clairs  & précis  les  principes  de  notre 
Conpitution  S*  de  notre  Gouvernement , de  vous  faire  jentîr 
les  bienfaits  inappréciables^^ les.  avantages  fans ^nombre 
de  notre  Confitution  ^ par  la  comparaifon  de  V ancien  & 
du  nouveau  régime^  fous  lequel  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre’,  dans  la  fécondé  Jeâionde  ce  Carechifmty  nous 
vous  avons  appris  Us  principes  de  la  Conjiitution  civile 
dii  clergé \ nous  vous  avons  parlé  des  réformes  indiCpen-* 
fables  quelle  a faites  dans  h régime  temporel  de  V églife  ^ 
nous  vous  avons  entrètenu  du  ferment  exigé  des  fonclton^ 
naires  publics  ecoUfiaftiques  , & du  fchifme  que  nos  en^ 
nemis  cherchent  eux- memes  à établir  : enfin  dans  la  troi- 
Jièmc  feclion^  nous  vous  avons  prouvé  que  tous  les  ctrf 
toyxns  dévoient  à la  Loi  de  VFtat  Vc/béiffakçe  0 Ict  fiou^ 
njJJJion  la  plus  entière. 

Nos  Çommiffaires  qui  vont  fie  rendre  auprès  de*  vous 
fiemp referont  de  vous  expliquer  encore  plus  particulière^ 
,rnent  les  grandes  vérités  que  vous  êtes'  fi  inlérejfé  à con^ 
•pioitre  x ils  Je  préfenteront  à vous  avec  confiance  y parce 
qVL  Ïls  favent  combien  vous  aime^y  combien  vous  chérijje^ 
Ja  Patrie  : ils  répondront  aux  que  fiions  que  vous,  leur 
fire\^y  ils  difiiperont  vos  doutes  y s'il  vous  en  refoit  fur 
.quelques-uns  des  articles  que  nous  avons  traité  dans  le 
fatéchifme  que  nous  vous  invitons  à lire , ou  à écouter^ 
avec  toute  V attention  dont  vous  êtes  fufceptibles. 

Chaque  fois,  Frères  & Concitoyens  , que  les  ennernis  du 
bien  public  , dont  nous  cpnnoijfons  les  manœuvres  , dont 
nous  Jlirvcillons  les  démarches  , dont  nous  ne  redoutons 
plus  les  éfforîs  \ tenteront  de  vous  tromper  & de  vous 
féduire  ^ repouffe\^  ave\^  indignation  kuis  promeJfe$  & 


ImTS  difcoiifs , refettêi^  loin  de  vous  Utirs  infinuaiicns 
perfides  leurs  faufies  maximes  , ne  craignei^point  leurs 
menaces^  que  vous  ne  deve^  confidérer  que  comme  des 
preuves  de  leurs  foiblejj es  x vene\^  accoure\^dans  nos  So^ 
cutis  , vous  y trouvere:^des  vrais  Amis  , de  bons  Frères  ^ 
de  lélès  Soutiens  de  notre  Conflitution  : vous  y trouvere-j^des 
Défenfeurs  intrépides  quivous  éclaireront ^ qui  vous  conci- 
leront  , qui  vous  mettront  toujours  fous  la  Jauve^garde 
des  Loix  qui  garaniijfent  votre  UherU^  votre  bonheur. 

Mais  y furtout  y Frères  & Concitoyens  , fouvene^-vous 
que  nous  n* avons  eu  bejbin , pour  vaincre  nos  ennemis  y 
d employer  d'*  autres  armes  que  celles  de  la  raifon  , du  pa- 
triotifme  ty  de  la  vérité:  Jouvenei^  vous  que  notre  plus 
douce  f dtis faction  efi  d* avoir  éclairé  Us  hommes  fans  hs 
combattre  y d avoir  conquis  notre  liberté  fans  répandre  U 
•fang  des  ejcluves  ; de  la  conj'erver  par  la  paix  y ï union 
& la  concorde  qui  régneront  parmi  Us  citoyen^  , lorjque 
tous  obénoTU  fidellement'àla  Loi  : Jï  nos  ennemis  y Frères 
& Concitoyens  y trouhloient  cette  paixr  \ cette  union  y cette 
concorde  qui  fonde  la  félicité  publique  y alors  la  Loi  qùi 
nous  protège  y nous  vengerait  d'eux,  en  les  panifiant  y 
.mais  ils  ne  peuvent  y ils  ne  doivent  être  punis  que  par  la 
Loi. nous  noius  rendrions  coupables  & criminels  de  nous  met- 
tre  à La  place  de  là  Loi  pour  punir  les  infracteurs  nous  en» 
Cjourerions  nous^m^me Jà  jrijk  indignation  : obéifions  donc 
confiamment  à tout  ce  qdelle  nous  preferit  : J oyons»  lui 
fideles  ainjî  qdà  la  Nation^  au  Roi  \ défendons  y main^ 
tenons  de  tout  notre'  pouvoir  notre  Confiitution  : nous  en 
avons  tous  fait  les  jerment,  nous  Y avons  renoiivellé  plu^ 
fleurs  fois  Jur  les  autels  ' de  la  Matne^y  & en  préjence  du 
Dieu  de  Y univers  , qui  punit  hs  rebelles  & hs  parjurés-: 
que  le  ferment  que  vous  jure^  avec  nous  de  ne  jamais 
violer  joit  fans  ce  fie  y Frères  h Cancitoyens  , le  gage  dc 
nos  vertus  comme  iFeJî  celui  de  notre  féUciti, 

Les  Cemmifidires  y députés  par  les  différentes  Sociétés 
des  Amis  pela  Confiitution  ^ établis  dans  h péparicmcnt 


àu  Puy-de-Dâme  y nt  feront  envoyer  que  dans  les  pû^ 
roijfes  ou  les  Cures  Ils  P^icaires  , rèfra'çlaires  à la  Loi 
du  ferment , font  dutis  le  cas  d* être  remplacés. 


CommîiTîaiies  des 

Signés^  Sociétés  des  Amis 

. de  la  Conftltution 


r 

C^afpard- Antoine  Bea  trzATCî!»  ’î 

de 

1 

Jofeph  Pagès,  j 

r Riom. 

Guilhume  Tardif,  1 

Jean-Bjptife  LetraGNE.  J 

Billoin. 

Jean-  Urbain  MoZEILLE,  1 

Jean-JefephG  aèriëî  D*Au  GFÈOLLES- \ 

1“  IfToire. 

CSme-Damien  Bèaüdusson^  1 

1 Pont;-du« 

Jean  Mô'NTGV  I LLoi^  , fils,  J 

1 Château. 

Pierre  Dite HASSAING,  1 

François  S,  HeRENT,  ' J 

^ Lezoux» 

Charles  ClÊMENT,  1 

Mathieu  Jean  BdUDMt,  J 

1 Maringucff.^ 

Pierre  Dulilt,  1 

François  ChamBROTTI,  J 

" AÎgueperce; 

.....  Rot  1ER,  1 

“ Artonne, 

^ Charapeix; 

Pierre  Ru  Del,  ^ 

.....  Madieü^  / 

Thiers. 

> . . . . Fourrât.  1 

Ambertjtnaî- 

^ . Pacros,  4 

foodeM.CIariSrf 

Adrien^Marie  DijoU,  2 

Clerrnont,Cîub 

Jean- P terre- François  ChaZOT,  j 

des  Jacobins. 

